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Ari. 29, 29 bis et 30: adoption, 

Art, 1 

Amendements de M. Boivin-Champeaux, de M. Dassaud, de 
Mine bevaud el de M. Saller, — Discussion commune: MM. Hoivin- 
Chaimpeaux, DBassaud, Mmes Devaué, Jane Viale, MM. bDurand- 
Réville, Lotard, le secrétaire d'Etat, le rapporteur. — Retrait des 
érmendement de M. Dassaud, de Mme Devaud et de M. Saller, — 
Adoption de l'amendement modifié de M. Boivin-Champeaux. 

Adoption de l'article modifié, 

Art, 931 bis 

Amendement de M. Boivin-Champeaux. — Adoption. 

Adoplion de l'article, 

Art. 92 

Amendements de M. Boivin Champeaux, de M. Razac et da 
M. Da-saud. — ffiscussion commune: MM, Boivin-Champeaux, 
Durand-Réville, Dassauwd, Razac, le rapporteur, le secrétaire d'Etat, 
Liotard, Marius Moutet, — Retrait des umendements de M. Razad 
et de M. Dassaud. — Scrutin public nécessitant un pointage sur 
l'amendement de M. Roivin-Champeaux. 

L'article est préservé, 

Art, =3 (réserve 

Rejet au scrutin public, après pointage, de l'amendement de 
M. Robert Aubé, 

Amendement de M. Dassaud. — MM. Dassaud, le rapporteur, Le 
secrélaire d'Etat. — Adoplion. 


Adoption de l'article modifié. 


9. — Proposilions de la conférence des présidents !p. 29). 
Présidence de M. Kaïb. 
00. — Nomination d'un membre de la commission de Va reconslruc- 


ton (p. 269). 


81. — Code du travail dans les territoires d'outre-mer. — Suite de la 


discussion d'un avis sur un projet de loi (p. 269). 

Art. 32 réserve 

Adoption au scruiin public, après pointage, de l'amendement de 
M. Boivin-Champeaux. 

Adoption de l'article modifié, 

Art, 9 

Amgndement de M. Franceschi — MM. Franceschi, Henri Lafteur, 
président et rapporteur de la commission de la France d'outre 
mer; Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. — Rejet 

Amendement de M. Arouna N'J VA, — MM. Arouna N'Jeva, le 
rapporteur, le secrétaire d'Etat, Liotard, Saller, Durand-Réville, 
Franceschi, Boivin-Champeaux, rapporteur pour avis de la com 
mission de la justice, — Rejet au scrutin publie, 

Amendement de M, Dasaud. — MM. Dassaud, président et rap 


porleur pour avis de Ja commission du travail; le rapporteur pour 
avis de la commission de la justice, le secrétaire d'Etat, Abel 
Durand. — Rejet 

Act t a Pr 

Art [ 


. 


Amendements de M. Roivin-Champeaux, de M. Durand Réville ef 


Rejet de le 

Art ) 

\imendement de M. Razace — MM. Razac, le repporteur, Île 

d'i — Adoplion 

\do] \d urtich d 

art « M] pl 

Art, 3 

Amendement de M. Boivin-Champeaux. — MM. Boivin-Cham- 
P . le rapporteur, — Rejet. 


Amendement de M. Robert Aubé, — MM. Durand-Réville, le 


Ado; 14 cle modifié 

Ar! 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM. Léo Hamon, le rappor 
teur, le rapporteur pour avis de la commission de la justice, Mar 


cui ACT. — R Jet au scrulin publ 
Amendement de M. Charles-Cros. — MM. Charles-Cres, le rappor 


teur, le secrétaire d'Etat, Liotard. — Rejet au scrulin pubic. 


Adoption à 

A] 

\ ment de M. Jean Malonga. — MM. Jean Malonga, le 
ra . le rapporteur pour avis de la commission de la 
ju | rétaire d'Etat, Durand-Réville, le rapporteur pour 
a\ du ti | — Adoption. 





Art. 40: 

Amendement de M. Léo Hamon. — MM. Léo Iamon, le ranswr 
teur, le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Rejet. 

Adoplion de l'article, 

At. 1: adoption. 


Art. 42: 

Amendement de M. Boivin-Champeaux. — MM. Boivin« 1: 
peaux, le rapporteur pour avis de la commission de la justi à 
vapporteur pour avis de Ta commission du travail, le -<ecr. n 


d'&tat, Saller — Adoption. 

Rejet de l'article. 

Ari. 52 bis: 

Amentdement de M. Franceschi. — MM. Franceschi, le ripron 
teur, le repporleur pour avis de la commission de la just = 
Rejet. 

Adoption de l'article, 

Art. 43 à 46 ct 46 ter: adoptien. 

Art. 45: 

Amendement de M. Franceschi, — MM. Franceschi, le ra, por 
teur, le secrétaire d'Etat, — Rejet au scrutin public, 

Adoption de Lartic'e 

Art. 48 à 51: adoplion. 

Art. 52: 

Amendement de M. Boivin-Champeaux — Adoption 

Adoption de l'article modifié, 

Art, 53 et 51: adoption. 

Art. 55: 

Amendement de M. Coupigns. — MM. Coupigny, le rapporteur, 
Marcilhecy. — Retrait. 

Adoption de l'article, 

Art. 56 à 55: adoption. 

Art. 59: 


Amendement de M. Namy. — MM. Xamy, le rapporteur. — Rijet 


Adoption de l'article, 
Art. 59 bis: 


Amendement de Mme Devaud., — Mine Devaud, MM. le ray por 


teur, le secrétaire d'Etat. — Adoption, 
Adeption de l'article. 
Renvoi de la suite de la discussion 
12. — Règlement de l'ordre du jour (p. 2%). 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à seize heures. 


e Et 


PROCES-VERSAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
29 janvier a été affiché et distribue. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


_—- 2 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Soldani, Pic, Boulangs', 
Champeix, Southon, Verdeille et des membres du groupe socia- 
liste et apparentés une proposition de loi tendant à claseer !: 
agents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées dans les emplois de la catégorie « B » des services 
actifs du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 36, et di-tri- 
buée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle sera 
transmise au bureau de l’Assemblée nationale, 


$ 


Em 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Southon, Auberger, Cour- 
rière, Champeix et des membres du groupe socialiste et ap} 
rentés une proposition de résolution Yendant À inviter le 
vernement à déposer un projet de lui abrogeant la doi du 
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5 septembre 1947 sur les élections municipales pour lui substi- terrains et les cultures contre les destructions dont ils étaient 
tuer, en vue des élections municipales prochaines, Ja loi du menacés par les crues répétées du Rhône, de la Durai et de 
r, avril 1884 ou tout autre texte instituant dans toutes les com- leurs affluents. Voir rapporteur ne se doutait pas que, quelques 
munes un scrutin de liste majoritaire à deux tours avec pana- je rs après, un retour offensif des eaux allait allonger, malheu- 
chage. ; ARR g reusement a liste de s di partements sinistrés et qu était 
La proposition de résolution sera imprimée sous Île n° 27, désormais, le tiers du di partement de Vaucluse qui allait être 
envahi par les eaux. Nos collègues des départements s trés 


distribuée et, s’il n'y à pas À renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


ts 
CANDIDATURE A LA COKMSSION DE LA RECONSTRUCTION 


M. le président. J'informe le Conse:] de la République que 
le groupe du rassemblement du peuple français à fait connaître 
à la présidence le nom du candidat qu'il propose pour siéger 
à la commission de la reconstruction et des dommages de 
vuerre, en rempiacement de M. Gander, démissionnaire. 

Cette candidature va être affichée et la nomination aura lieu 
conformément à l'article 16 du règement. 


COMMISSION DE L'EDUCATION NATIONALE 


Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête. 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Jacques 
Bordeneuve, président de la commission de l'éducation natio- 
ule, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, 
mue fait connaître que la commission de l'éducation nationale 
a décidé de demander au Conseil de la République de Jui 
octroyer les pouvoirs pres on res l'accompiissement d'une 
mission d’information sur le problème scolaire en Algérie. 


Conformément à l'article 30 du règlement, il sera statué sur 


cette demande après consultation du bureau, 


CREDIT POUR LA REPARATION DES DEGATS CAUSES 
PAR LES INONDATIONS DU SUD-EST 


Discussion immédiate et adoption d’un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande en discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à l'ouverture d’un crédit de 
{ milliard 600 millions de francs, en vue du rétablissement des 
communications interrompues à la suite des calamités publi- 
ques surverues dans les départements du Sud-Est au mois de 
novembre 1951, et de la réfection des ouvrages de défense 
contre les eaux et des ouvrages hydrauliques (n° 33, année 
1952). 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaît‘e 
iu Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 41 
conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement pour assister M. le ministre de l'intérieur : 

M. Damelon, directeur de l'administration départementale et 
communale, 

Acte est donné de cétte communication. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M. Pellenc, rapporteur de la coramission des finances. Mes 
chers collègues, au cours du mois de novembre dernier, toute 
la région du Suu-Est et plus pere les départements 
du Gard, de la Drôme, de l'Ardèche, de Vaucluse et des Bouches- 
du-Rhône, ont été l’objet de graves dégâts dus aux inondations. 

C'est par les crues du Rhône et de la Durance, que, dès le 
10 novembre, le département de Vaucluse s'est rangé au nombre 
des : remiers sinistrés. Toutes les localités immédiatement rive- 
raines du Rhône sur la rive gauche depuis Mondragon jusqu’à 
Avignon, ies localités riveraines de Ja Durance sur la rive droite 
de Pertuis à Cavaillon furent submergées. L'étendue des dégâts 
fut déjà très importante. Mon collègue Geoffroy, élu de ce mème 
üucpartement, et moi, nous déposämes, dès le 13 novem- 
bre, une proposition de résolution tendant à faire attribuer par 
le Gouvernement des secours d'urgence aux populations sinis- 
trées, à prendre en leur faveur des mesures gracieuses pour le 
payement des impôts, mais surtout tendant à attribuer des sub- 
ventions, des prêts de longue durée et à faible intérêt pour la 
reconstitution des moyens de production détruits et tendant 
également à l'inscription au plan d'équipement national pour 
112, des crédits destinés à ces travaux en vue de proléger les 





] 


pere lors eux aussi l'iniliative de déposer des propositions 
t 


de résolution. Pour bien montrer l'identité de leurs mt ipae 
tions avec celles des représentants du département de Y 
pour bien marquer leur désir de poursuivre avec eux, une action 
commune de manière à protéger ces populations cont - 
ger commun, ils rédigérent ces diverses propositions Ù 
forme et dans des termes exactement mmparables à | 
mon collègue M. Ceffroy et moi-même avions adoptés } 
notre proposition de résolution, Pans le mème temp ü 
vernement envoyait sur place, pour manifester aux pol 

sa sollicitude, deux de ses représentants, notre collès M. Char- 
les Brune, ministre de l'intérieur et M. Antoi Pinav, ministre 
des travaux publies, I les chars t de prendre 1] | uières 
dispositions en faveur des sinistrés et d'arrêter les grandes 
lignes d'un plan de protection 

Le 21 d ‘mbre dern _ ere } | "EX t 
du ministère de l'intérieur, votre rapporteur porta la quest 1 
la tribune de cette assemblée au nom de ses « og qu À 
ava ent chargé : MM. Franck-Chante et Molle pour le départ t 
de l'Arcèche, M7, Carcassonne, Lasalar et Lieutaud pour les 
Bouches-du-Rhôn:, MM, Moutet et Pic pour [a Prôn Mi (1 
imieux €t M. Tailhades pour le Gard et au nom de mo lègue 
M. Geoffroy, élu comme moi d épartement \ 

A -elte occasion, votre rapport ur « ra qu 1 1a { qu l 
aidaät d bord :es populatio des départen { istre \1 tiSe 
titucz et à protéger ce qui était leur capital productif m : 
à e_t effet, il serait nécessaire de leur accorder des prêt 
terme et faible intérêt, les départet ts pouvant d 
prendre à li cuarge une part de térèts dus à 
nisme preéleur. 

Ces prêts permettraient ainsi aux organisations, au = 
cats de défense, et mème aux particu { |] l r 
capital et de prendre li s lHisposit is pol met Trait b 
lravaux engagés, leurs cultures à l'abri de nouvelles 
lions. 

Mais à côté de cela, votre rapporteur signalait qu'il v avait 


également des grands travaux dont la charge incombait à 
l'Etat, et qu'il ne fallait pas oublier, comme l'avait fort oppor 
tunément observé notre collègue Mme Crémieux, qu'à cût 
de la voirie nationale, il y avait ce que l'on pourrait appeler Ja 


« voirie fluviale nationale », et que de grands cours d'eau, 
tels le Rhône, la Durance, l'Ardèche, ou certains de leurs 
affluents dant le cours intéressait plusieurs départements, 
devaient toujours être entretenus dans des conditions per- 


inettant d'évacuer les eaux en provenance de ces départements 
— celte charge ne pouvant incomber à d'autres qu'à l'Etat, 

Voici donc deux sortes de préoccupations essentielles pour 
les sinistrés de ces départements. 

A ces deux préoccupations devaient nécessairement corres- 
pondre deux sortes de mesures à prendre en leur faveur: 

Les unes ont déjà été prises par le Conseil de la République. 
À son initiative, devrais-je dire, car sur la proposition de 
votre rapporteur, retenue par sa commission des Roses. et 
approuvée par le Conseil le 4 janvier 1952, il fut admis que 
des prêts pourraient être effectués À concurrence de 500 mil- 
lions, par l'intermédiaire du Crédit national agricole, cette 
somme de 500 millions étant prélevée sur les crédits prévus à 
cet eflet au plan d'équipement économique et sncral, et que, 
d'autre part, par l'intermédiaire du Crédit hôtelier, industriel 
et commercial, des prêts de même nature pourraient être 
accordés à concurrence de 200 millions de francs, aux entre- 
prises qui exerçaient sur ce plan leur activité, 

Quant à la deuxième catégorie de mesures, le projet de loi 
que nous avons à examiner en constitue l'amorce. Je dis volon- 
tairement « l'amorce », car ces mesures ne visent que l'exécu- 
tion d'une partie des travaux qui, normalement, incombent à 
l'Etat: ceux qui sont relatifs au rétablissement, comme il est 
dit dans le projet, des voies de communication, des dispositifs 
de protection des ouvrages hydrauliques — ainsi que les crédits 
permettant de participer, sous forme de subventions, qui pour- 
ront s'élever jusqu'à 80 p. 100, aux travaux de protection dont 
l'initiative appartient à des collectivités ou à des particuliers. 

J'ai dit que ce projet que nous avons à examiner constitue 
seulement l'amorce des mesures à prendre et qui incombent à 
l'Etat, car, d'après l'exposé des motifs, il est apparu à tous les 
représentants des départements sinistrés sans exception qu'ils 
appartiennent à l’Assemblée nationale ou au Conseil de Ja 
République, que ce projet était singulièrement étriqué. 

L'exposé des motifs signale, en effet, « que le problème le 
plus urgent est incontestablement le rétablissement des com- 
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uunications, la remise en élat avec les améliorations indis- 
pensables des ouvrages de défense contre les eaux, dont la des- 
truction laisse les populations riveraines sans protection et 
sous la menace de nouvelles crues ». 

« C'est pour parer à ces dangers, dit, encore l'exposé des 
motifs, que l'effort principal doit être fait sans attendre le 
déroulement de la procédure budgétaire normale. Ces travaux, 
indispensables, doivent être entrepris malgré la mauvaise sai- 
sun et sans désemmparer. » 

« Aussi le projet du Gouvernement se limite-t-il à l’ouver- 

ture de erédits spéciaux qui vont permettre au service des 
ponts et ohansstes et dm génie rural d'ouvrir des chantiers 
pour la réparation immédiate des ouvrages endommagés, » 
. À cet effet, ce projet prévoit, pour la réfection des routes, 
des crenuns départementaux, viciaiux où ruraux, pour le réta- 
blissement des disposilMs de protection centre les eaux, le ser- 
vice rural, les travaux des postes, télégraphes et téléphones et 
les services de la Société nationale des chemins de fer francais, 
la mise à la disposition du Gouvernement d'un crédit de 1.600 
uullions 

Votre commission des finances, à l'unanimité, a chargé votre 
rapporteur de bien préciser devant l'assemblée le ph sur 
lequel se situe le projet en discussion et de bien marquer qu'il 
ne constitue qu'une étape dans l'ensemble des travaux qui doi- 
vent ètre entrepris et qui, au delà de la réparation des ouvrages 
endommagés, doivent ahoutir à des mesures rendant impossible 
vour l'avenir le retour de telles erues et des sinistres qui en ont 
été la conséquence, 

C'est ce point particulier qu'au mois de décembre dernier, 
au nom de nos collègues des départements sinistrés, votre 
rapporteur avait déjà évoqué à cette tribune, et, comme M. le 
ministre de l'intérieur avait donné À ces dispesitions l’adhé- 
sion du Gouvernement, je crois qu'il n'est pas inutile de rap- 
peler très sommairement quelles doivent être ces dispositions 
complémentaires, qui nécessairement doivent faire lobjet 
d'autres projets. 

« Que se passe-t-il à l'heure actuelle ? disait votre rapporteur 
à cette tribune, C'est que nous assistons depuis des années, et 
en particulier pour Je Rhône, à la vitesse de quatre ou cinq 
centimètres par an, à une élévation dn niveau de ces cours 
d'eanx et, depuis cinquante ans, C'est de deux mètres à deux 
muétres cinquante que leurs niveaux se sont élevés ». 

« D'année en année, on à NY des mesures palliatives qui 
consistaient, après avoir fait des digues, à les renforcer ou 
les exhausser progressivement, mais il est évident qu'en les 
exhaussant de plus en plus on a atlénué leur résistance et 
qu'un beau jour le désastre est arrivé, Comme le plan d’eau 
s'est élevé dans le cours d'eau principal, cela s'est répercuté 
fort loin sur les affluents qui eux-mêmes out dévasté des régions 
nouvelles jusque là épargnées. » 

« 1 faut, dès lors, entreprendre dès maintenant les travaux 
destinés à remener à leur niveau ancien le hit du fleuve et de 
ses affluents, par un programme de dragages appropriés ; à bri- 
ser le cours des rivières sinueuses, telles que l'Ardèche, la 
Durance, par des barrages, des épis, des éléments de digue que 
les techniciens loçaux ont bien étudiés, » 

« Je vous demande, disait encore votre rapporteur au ministre 
de l'interieur, de vous pencher d'un manière d'autant plus ins- 
tante sur ces questions, monsieur le ministre, qu'à l'heure 
actuelle nous avons la bonne fortune, qui ne se reproduira sans 
doute jamais, d’avoir à pied d'œuvre un matériel important, 
des engins puissants: un matériel hollandais et belge spécial, 
pour ce genre de travaux, un matériel qui pourrait les effectuer 
dans un très court délai et avec un minimum de dépenses, un 
matériel qui, au surplus, deviendra en partie disponible, les 
travaux de la compagnie nationale du Rhône étant en partie 
achevés. Ne laissez pas é happer cette occasion. » 

Et le représentant du Gouvernement déclarait: « I est néces- 
saire de prévoir la réparation des œuvres d'art endommagées. 
A cet effet, un projet de loi a été déposé avant hier sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, prévoyant un crédit de 1.600 milions 
Le vote d'urgence de ce projet est demandé, » 

Ce projet est celui que nous avons à examiner aujoud'hui. 

« Mais, ajoutait ce représentant du Gouvernement, il y a 
d'autres dispositions à prendre et les suggestions de procéder 
à ces dragages du eours du Rhône sont évidemment à rete- 
Dur. » 

« Il y a lieu de considérer que la dérivation du eanal de Don- 
zère-Mondragon impose d'une facon absolue le maintien du 
cours du Rhône car, dans un temps extrémement court, le lit 
sera envaln par les arbres qui créent de véritables Îles, et, 
lorsqu'un jour le volume d'eau sera tel qu'il ne pourra être 
dérivé par le canal d'arrivée des eaux de l'usine hydroélec- 
trique, 11 y aura inondaton ou, pins exactement, changement 


du cours du Rhône, ce qui entrainera un désastre pour eetle 


à 1 
peg1on, » 





Et le ministre coneluait : « A l'heure présente, les services int. 
ressés des divers ministères se penchent sur ce deuxième et plus 
vaste projet. 

« Je ne sais pas s’il sera suffisamment poussé pour qu'on 
puisse Je chiffrer exactement au moment du vote du budget 
sur les investissements, mais je retiens très volontiers et 
j'en ferai part au Gouvernement — l'idée de voir inserire dans 
ce budget d'investissements un crédit, au moins pour les pre. 
mières réalisations de ce plan. » F 

Je tenais à rappeler à MM. les top du nouveau Gou- 
vernement ici présents, qui sont liés au précédent gouverne 
ment par les liens de la solidarité ministérielle, solidarité qui 
doit être d'autant plus étroite que ce Gouvernement n'est qu : 
réplique du gouvernement précédent (Sourires), qu'il éons- 
nait de ne pas oublier les engagements qui ont été pris par 
un de ses membres les plus éminents, qui détenait les mer; 
functions dans le gouvernement précédent. 

Mes chers collègues, la manière de voir que je viens .'a 
développer devant cette assemblée est d'ailleurs très exa te. 
ment celle que le distingué rapporteur devant l'Assembies 
nationale a développé in:-mème à la tribune de cette derni. 

M. Maurice-René Simonnet a, en effet, déclaré de son : 


« Le fait même que les inondations aient pu prendre 1: 
telle ampleur prouve que les digues étaient insuffisantes «a 
qu'elles ont été mal entretenues. H faut denc refaire 6e «qu 

$ 


a été emporté et aussi ce qui existe, le renforcer à l'aide 
crédits qui vous sont demandés et, si ces crédits sont ) 
sants., à Paide de crédits à inscrire aux budgets des ann: 
suivantes. » (Très bien! très bien! au centre.) i 

NH y a donc, sur ce point, parfut accord entre les deux 
assemblées et votre commission des finances tenait à le preci-er 
devant le Gouvernement ici présent. 

En ce qui comcerne l'utilisation de cette tranche de creuit 
de 1.600 mil.ions, le rapporteur du budget à l'Assemblée nat: 
nale a, d'autre part, précisé en ces termes la position de cetls 
A semblée : 

« Ce texte sera suivi, a Jéclaré M. Simonnet, d'un règ'ement 
d'administration pubiique, Nous voudrions, en vue de ee régie- 
ment d'administration publique, vous signaler, monsieur ‘8 
ministre. la portée que la commission des finances euterd 
donner à ce crédit, 

« Il ne s'agit pas de réparer des dommages mobilier: o1 
immobiliers causés par l'inondation aux particuliers; il s'asnit 
de “elaire les movens de communication et les ouvrages ce 
défense centre les eaux. Ces voies et ouvrages sant em major !é 
kb propriété de l'Etst on de collectivités locales, mais certi15 
ouvrages appartiennent à des associations syndicales ou min 
a des partieuhers. A notre avis, leur réfection est compri-e 
dans ce projet; sinon, lorsqu'une partie des digues, Je lonz 
de certaines rivières, appartient à des partieuliers, on risqu:- 
rait, ayant établi les digues communales, départementales où 
nationales, en maintenant en l'état les digues appartenant à 
des particu'iers, de laisser sans protection tons Le terrains 
suués en aval. I nous semble que la technique même de ;1 
défense contre les eaux exige que la réfection et l’amélira- 
tion des d'gues appartenant à des particuliers soient comprises 
aans ce crédit. 

Vatre commission des finances a tenu à rappeler cette cili- 
tion pour signaler qu’elle partage intégralement, sans aueure 
réserve, dans la forme où il à été exposé à l’Assemblée, 
l'avis formulé par la commission des finances de l'Assemblre 
ualionale 

Mais, eur une Intervention de votre rapporteur, et alin 
d'éviter toute ambiguité sur la façon dont deit être trait 
la situation particulierement tragique — et heureusement sans 
autre exermmphe — s lualion que j'ai déjà eu l'occasion d'évoquer 
à celte tribune, d'une localité du département de Vaucluse, dent 
un grawi nombre des maisons se sont écroulées, ensevelissint 
parfois les occupants, occasionnant blessures et décès — la 
commune de Bédarrides — votre commission à pensé, en vue 
d'éviter ultérieurement des discussions et des formalités adn:i- 
nistralives qui pourraient apparailre choquantes en pareille 
matière, quil était indispensable d'évoquer d'une manire 
spéciale le cas particulier de cette localité, de rappeler es 
luesures prises par le Gouvernement, à son initiative et à -a 
diligence, et surlout de préciser les conditions dans lesquelles 
ces wesures devraient être financées. 

Dane cette jocalité, à la suite des inondations, plus de 
1%} persounes furent détimitivement privées de tout abri, les 
habilations étant complètement détruites, soit qu'elles aient 
été emportées, soit qu'elles se soient etlondrées. 

A l'initative de votre rapporteur, notre collègue Geof- 
froy joignit ses eflorts, des démarches furent entreprises auprès 
de la compagnie nationale du Rhône afin d'obtenir d'elle le 
prèt rapide d'un certain nome de haraquements, destins 
à donner un abri aux 1% personnes désormais sans foyer. 


ve st MT APN 




















uns 
Votre rapporteur tient à signaler à cette tribune qu'il trouva 
auprès du président el du directeur général de cetle société 
l'accueil ie plus compréhensif et il tent à les en remervier., 
Mais la mesure qu'il avait ainsi gréparée avec son colègu 
Geoffroy, sur un plan oficieux que seules des considérat 
d'urgence ‘égriumaient, devait mécessairement recevoir une 
consvcration officielle de la part des pouvoirs publics 


EE 


Après que M. le m'nistre de l'intérieur et M. le ministre 
des travaux publics en eussent été saisis, celle consécration 
intervint, dans an accord qui fut molihié à votre rapporteur 
au début du mois présent, accord d'ou résultait q 
compagne du Rhône inettrait graciensement baraquements 
à ja hispesition le Ja population sinistt 

Ainsi donr, mes chers collègues, une part le la population 


de ce villag dut être réinstallée dans des habitations {] 
demeurent la propriété de la compagnie nationale du Rhôm 


c'est-à-dire ia propriété de l'Etat. Ces habitations doivent être 


installées sur un terrain désormais à l'abri des inondations, 
ce qui nécessite:a néanmoins un mimimum de travaux de 
voirie, d'hygiène, d'addu-tion d'eau, indispensables pour per 
mettre des conditions de xie à peu pres normales à ces 
si és 

| semble des aupense 0 isionnees pal = vers Arr 
nagem rts t1 lification de ces habitat ns p wisoires s'élève 
à vingtaine de millions, qu'il ne saurait évidemment êl 


€ nn de faire payer aux sinistrés, qui n'ont plus ri 
à la commune, dont le liers a été détruit 

Par surcroît, ces dépenses ne correspond n * faco! 
à réparation des dommages particuliers mobiliers ou immo 
bilers, que l’Assemblée nationale a fort justement exclus du 
champ l'appl ition de Ja prese te loi, Inals se relert lt à une 


opcration dont Etat à pr:s l'initiative issume la direction ul 
Je contrôle, en vue du relogement d'une partie d à population 
dans des habitations qui restent sa propriété pération dont 


Ë est normal qu'il assume la charge 

Si. en raison de la modicité de la somme. nne mention parti- 
culiére n'en a pas été faite dans le pro le loi qui nous 
l'est soumis, votre commission des finances ertaine de tra- 
êuire l'opinion unanime de l'assemblée, tient à préciser que 
cette dépense devra être imputée sur les 1.600 n 
vus dans le présent p! jet. 

La répartition des crédits n'est prévue que par grandes 
nasses. Îl pourra, par conséquent, être facile d'effectuer une 
imputation conforme au désir du Conseil de la République. Je 
tenus à appeler l'allention du Gouvernement qui, cerlaine- 
ment, sera d'accord sur ceîte facon de procéder M. André 
Colin, secrétaire d'Etat à l'antérieur, fail un signe d'assenti- 
ment). Je vous remercie de votre approbation, monsienr le 
ministre. J'étais ceriain que cela ne suuléverait aucune dif- 


Il est également un troisième point sur leqnel votre commis- 
sion des finances a teun à se prononcer et que devra égal 
ment viser, S'il et nécessaire, le règlemrent d'administration 
ae prévu au présent projet de lui. Suit qu'il s'agisse de 
a participation de l'Etat urrence de S0 p. 100, à titre 
de subvention dans les dépenses de protection entrainées pont 
des départements, les communes, les collectivités ou les part 


a Co! 


|! 


cutiers, soit qu'il s'agisse des prêts à consentir sur le crédit 
de 500 millions de francs déjà voté par notre assemblée, votre 
COmMmmISSION à pensé quil étant nécessaire de préciser que les 
b \eficiaires pourra it étre non pas seulem it les organismes 
existant à la date du smistre, murs en les Grganismes q 

depuis ce moment-là, se sont constitués ou sont en cours de 
constitution dans le but d'entreprendre les travaux ntiles ave 

des moyens d'action rus, c’est-à-dire avec u plus grande 
eflicarité, Sur ce poiut également, nous pensons que vcettg 


précision ne soulève aucune lifficulté. 


IL y à un dernier point enfin sur lequel vou nmission 
désire ippeler l'attent mn du Gouvernement 

Comme il se doit dans de telles circonstances, le Gouverne- 
ment a prévu des exonérations fiscales pour les sinistrés les 
plus durement touchés, Le corollaire log ju le tte m 
jen ce qui concerne les s'nistrés agricoles, c'est l'ex ration 
correspondant les y ilions aux casses l'allocations faim 
Li os, 

Mais l’aut momie dé es Caisses, les resp nsabilités qur io 
bent à leurs conseils dans leur gestion, ne leur permettent pis 


de suvporker saus contrepartie une exouéralion qui aboutira:t 


à les mettre en déficit. 
11 faudrait que, dans 16 cas où cette exonération est pr 
<ée, un versement compensateur fàt, en conséquen effect 
r 


à ces dernières je crois que la conscience avec laquelle ces 
Caisses d'allocations familiales sont gérées met le Gouvernm 
anent à l'abri de toutes les surprises possibles — d'autant 
plus que cette mesure n'interviendrait que pour ceux des 
eg lesquels l'Etat aurait déjà pris des mesures parti- 
ŒÆuucres ts d 


‘exonération en ce qui concerne les impôts dont ics 
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Cela montre que lorsque sur un point quelconque de notre 
terriloire surgi-une souffrance, nul chez nous n'y est insen- 
sible. Cela constitue un spectacle assez réconfortant de voir que 
dans les calamités nationales tout le pays se retrouve uni sans 
distinction d'opinion ou d'idée; cela nous donne des raisons 
d'espérer, à une heure où l'on pourrait craindre que des jours 
£ es ne viennent nous menacer, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Pic. 

M. Pic. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, avec 
l'ensemble des collègues des départements intéressés, on vient 
de vous le rappeler, nous avons déjà évoqué le problème qui 
nous préoccupe aujourd'hui, au cours de plusieurs débats et 
holamment dans la discussion du budget du ministère de 
l'intérieur et dans celle du budget des investissements, 

M. le rapporteur vient à l'instant de faire le point de la 
question. Son exposé, documenté et dense, est valable, évi- 
dermment, pour l'ensemble des cinq départements sinistrés. 

fout d'abord je me joins très volontiers aux observations 
qu'il à présentées sur la celérité avec laquelle les pouvoirs 
publics et le Gouvernement ont agi dans cette affaire. 

Les inondations commencent à la mi-novembre; quelques 
jours aprés, alors que les eaux sont encore en plein étale- 
ment, c'est la visite de deux ministres, Les secours d'urgence 
sont immédiatement accordés; l'étude des autres mesures à 
prendre intervient aussitôt et Je Gouvernement dépose son 
wrojet dés le 18 décembre 1951, 

Soyez bien certain, monsieur le ministre, que nos popula- 
tions et nous en somimes les mterprètes fidèles —- ont été 
sensibles à cette volonté ainsi affirmée et réellement traduite 
dans les fuite, 

Aussi bien, pour abréger le temps de la discussion, je ne 
veux pus répéter jet les considérations générales et judicieuses 
de notre rapporteur, Je voudrais seulement, et rapidement, 
monsieur le ministre, attirer votre attention sur deux ou trois 
poims afin d'obtenir, si possible, quelques éclaircissements ou 
quelques apaisements, P 

Mes collègues MM. Moutet, Aubert, Geoffroy, Carcassonne ont 
décidé de ne point intervenir personnellement dans le débat 
et m'ont chargé de vous faire part de leurs propres préoccupa- 
Lions 

I et prévu que le projet n'intéresse que les ouvrages col- 
lectifs de protection contre les eaux, et les voies de communi- 
calion à retablir, autrement dit il est destiné à remettre en état 
ce qui avait été détruit et emporté, 

Le fait méme que ces ouvrages aient été détruits montre 
qu'ils élaient insuffisants et qu'insuffisante, pe conséquent, 
serait la simple remise en état, Ceci m'amène alors à faire deux 
remarques 

La première, c'est que si la remise dans l'état antérieur est 
indispensable et, si jose dire, prioritaire, elle doit étre faite 
cependant avec logique et bon sens, et je voudrais, par un 
exemple, préciser ma pensée, La digue sur la rive Sud 
de Ja rivière qui coupe en deux mon département et qui 
lui donne son nom: la Drôme, a été emportée et sera donc 
reconstruite, Cette digue protégeait un gros chef-lieu de canton 
de 8000 habitants, Livron., Cette digue, d'ailleurs, n'existait 
a jusqu'au confluent du Rhône avec la Drôme, et pour cal- 
ater la brèche restant entre la fin de la digue et le Rhône pro- 
rement dit, les riverains avaient eux-mêmes construit, sur une 
Lasues: de 600 à 700 mètres, une digue en pierre sèche, 

Vinrent les crues et les inondations, La grande digue en 
amont avant cédé, l'eau s'est répandue et cela a permis à Ja 
modeste digue de pierre sèche de tenir, car elle na pas eu à 
supporter de gras chocs des eaux. 

Par une interprétation trop restrictive de Ja loi, je crains 
qu'on ne se contente de refaire la digne emportée et de cana- 
liser, même solidement, la Drôme en la rétrécissant, si j'en 
juge d'apres les plans qui m'ont été communiqués. Il est clair 
que, dans ces conditions, au sortir de ces nouvelles et solides 
digues, et avant même de rejoindre le Rhône, les eaux de la 
Drôme, à la première occasion, emporteront et submergeront 
la digue de pierres sèches jusqu'iet intacte, car elle recevra 
alors le choc le plus fort du fait même de la réparation des 
digues en amont. 

La réfection aura donc été néfaste et il est nécessaire que 
les services techniques, ponts et chaussées et génie rural, à la 


compétence el au dévouement desquels, d'ailleurs, je rends un* 


publie hommage, aient la possibilité de comprendre, dans le 
projet, l'exhaussement et la consolidation de la digue en pierres 


sèches, bien que celle-ci n'ait pas eu à souffrir des présentes 
inondatrons, 
L'exposé des motifs du projet gouvernemental et le texte 


méme de la loi dans sa troisième partie semblent le prévoir, 
puisqu'il y est exposé que les crédits serviront à Ja réfection, 
avec les améliorations indispensables, des ouvrages de défense. 
Mais le projet que j'ai eu entre les mains, dans les bureaux de 
ma prefecture, me donne quelques craintes et c'est ce qui m'a 





amené à vous demander, monsieur le ministre, de bien vouloir 
préciser ce point dans le règlement d'administration publique 
qui doit intervenir. 

Deuxième remarque : si ane crois les instructions transmi<es 
aux administrations départementales par la direction des voie. 
navigables au ministère des travaux publics, par une circuluir: 
en date du 2 janvier 1952, on semble avoir posé comme pri: 
cipe de remettre en état seulement les ouvrages collectifs 
protection contre les eaux, c'est-à-dire ceux appartenant à une 
collectivité, commune ou association syndicale autorisée. 

Or, le Jong de nos torrents alpestres, alors que certains rir:- 
rains se sont groupés en associations syndicales, alors qu 
certaines parties de digues appartiennent directement à la con: 
mune., il en est d’autres qui, elles, n'appartiennent pas à u 
association, et à une collectivilé, Ce sont des particuliers par- 
fois isolé<, parfois groupés tacitement à deux ou trois, qui ont 
entretenu jusqu’à maintenant un morceau de digue. Si l' 
ne fait rien pour les digues entrant dans celte catégorie, il « 
évident, alors, que vous ouvrirez, au milieu des ouvrages 
protection ainsi refaits, des zones non protégées, des zom 
de points faibles par où, au prochain danger, les eaux s'engout- 
freront. 

La protection — et le rapporteur l’a dit très justement tout 
à l'heure — pour ètre valable, doit être continue et les ouvragi: 
doivent être sans fissure. La question — je vous le signal: 
monsieur le ministre — avait été posée, lors de la discussion 
devant l'Assemblée nationale, par le me du projet de loi 
En lisant attentivement le compte rendu des débats au Journal 
ofliciel, je n'y ai pas relevé de réponse ni de précision sur ce 
point. Cest la raison pour lseuelle je me permets de vous 
oser à nouveau la queslion, qui est grave et qui intéress 
Fonsemble de nos départements, question dont nos collègue: 
maires ou conseillers généraux nous ont tous signalé l'impor- 
tance. 

S'il est exagéré de dire que rien n'est fait tant qu'il reste 
quelque chose à faire, je voudrais cependant signaler l'urgence 
et l'importance des travaux indispensables à prévoir après ceux 
que permettra d'exécuter la présente loi. Pour prévenir de nou- 
velles catastrophes, la réfection des ouvrages de défense ne 
suffira pas. I faut parer, on l'a dit, à l'exhaussement des lits, 
il faut draguer ou il faut trouver toute autre solution pos- 
sible, C'est un tout autre programme et de bien plus longue 
haleine. 

Le ministre de l'intérieur, notre collègue M. Brune, en avait 
d'ailleurs convenu ici même et en avait accepté l'idée, puisqu'il 
avait annoncé qu'à l'heure où il parlait les services intéressés 
des différents ministères se penchaient sur ce deuxième et 
vaste projet, Nous serions heureux d'avoir là aussi quelques 
précisions. 

Je ne voudrais pas terminer sans attirer à nouveau l'attention 
du Gouvernement sur la situation des sinistrés eux-mêmes, 

ris en tant que particuliers, Je l'ai fait déjà, dans cette Assem- 

lée, à propos des prèls que les agriculteurs peuvent soliciter, 
lorsque nous avons voté la loi sur les investissements. Je le 
fais encore aujourd'hui à propos des mesures très diverses qui 
ont été envisagées ou déjà décidées: exonération ou remis 
partielle on totale des impôts, des cotisations familiales, secours 
divers, priorité d'achat de semences, d'engrais, de matériel 
agricole, pour rendre les outils à la culture. Toute une popu- 
lation s'est trouvée en partie ruinée par cette catastrophe: 
terres emportées, récoltes perdues, cheptel noyé, maisons 
emportées, autant de fléaux qui pèseront pendant de longs 
luois, sur l'activité de ces régions. 

La situation de la commune de Bédarrides, que notre collègue 
Franck-Chante m'a demandé, après le rapporteur, de op 
très instamment à votre attention, pose vraiment un probléme 
humain qui dépasse le texte légal que nous étudions aujour- 
d'hui. D'ailleurs, monsieur le ministre, le rapport que notre 
collègue Franck-Chante a rédigé au nom de la commission de 
l'intérieur, et qui a été mis aujourd'hui même en distribution 
dans notre assemblée, sous le n° 839, rapport sur l’ensemble 
des propositions de résolution dont il a été fait état tout à 
l'heure, pourra vous montrer l'esprit dans Jequel la comimis- 
sion de l'intérieur du Conseil de la République voudrait voir 
régler ces différentes questions. 

e me permets enfin de vous signaler qu'il ne serait peut-être 
pas inutile que les services compétents se livrent à une 
enquête sur les causes lointaines ou indirectes de ces inon- 
dations, Nous sommes nombreux à penser, dans nos dépar- 
tements, que certains aménagements rapides, décidés il y à 
des années, pour des chaussées de route, pour des voies ferrées, 
pour la navigation du Rhône, ne sont pas sans avoir facilité, 
sinon provoqué, les désastres que nous déplorons aujourd'hui. 
Nous avons des exemples et nous pourrions, le cas échéant, 
les fournir lors de l'enquête. 

Enfin, je signale au Conseil que, imitant l'exemple de la 
commission des finances, nous ne demandons aucune modi- 
fication du texte, encore que, peut-être, certaines précisions 
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eussent été utiles. Mais, pintôt que de présenter des amen- 
dements qui auraient nécessité une deuxième lecture, nous 
avons préféré, monsieur le ministre, vous poser ces questions 
dans le cours de la discussion générale, 

1 faut en effet aller vite, air<i que le demandent toutes les 
assemblées locales de nos départements sinistrés, au nom des 
intérêts dont elles ont la charge, et nous savons que tel est 
aussi l'avis du Gouvernement. 

Déjà nos assemblées locales ont pris des mesures, mesures 
immédiates d'abord, mesures pour l'avenir ermsuite, Le conseil 
général de mon département, il y à quelques jours, a pris à 
l'avance sa décision, en prevision de l'application de la Jai 
que mous diseutons aujourd'hui, H à décidé de prendre à sa 
charge une part de la dépense et il souhaite le vote rapide de 
ces (positions. 


Pour ces sinistrés, qu'il faut protégrer contre le retour de 
pareils Héaux, nous lemandons au Conse le à Republiq 
de voter, tel qu'il est, le texte de FA<semblée nationale et 
nous connaissons assez la sotlivitnde du Conseil en faveur de 
nos populations pour être sûrs de son vote, En leur nom, nous 
vous en rermmercrons. \ppla dissements à reuche 1 ntre et 
à droite.) 


M. André Colin, secrétaire d'Elat à l'intérie J lemande Ja 


\aroke 
Vu te président. la parole est à M. Je rétaire 
l'intéru Ir, 

M. le secrétaire d'Etat. Vesdaumes, me-sieurs, au terme de 


ce débat, le Conseil va vuter, j'en suis sùr, le projet que 
Gouvernement à déposé, pour permettre la 1mise en œuvre des 
iravaux Heéressaires poul établir Ha séeurite, au moins som 
maire, dans les dé par lets nts victimes de sinistres. 

Je desire. tout d'abord, remercier les deux orateurs qui 
mu'ont précédé du ton sérieux apporté à ce débet et d'avoir 
voulu éviter une deuxième lecture, atin qu les sinistrés purs- 
sent immédiatement bénéticier des mesures dont le Gouverne- 
auent à pris l'initiative. Je tiens également à leur apporter 7nes 


remerciements pour avoir bien voulu prendre en considéra- 
tion les diverses initiatives du Gouvernement tendant à venir 
immédiatement en aide aux personnes victimes de sinistres 
dons les différents départements atleints par les inondations. 
Mesdames, messieur<, c'est, une fuis de plus, à une auwuvre 
de sulidarité nalionale que vous invite le Gouvernement, pré- 


cisétment en un moment où, semble-t1, Fopportunité pourrait 
orienter les parlementaires vers d'autres tiches, puisque de 
lourdes charges pèsent sur la nation. Néaumoins, c'est l'hon- 
neur des parlementaires que de vouloir Juanifester leur soli- 
darité envers les mi<sères de la nation. 

Je voudrais répondre à M. Pie, ainsi qu'au rapporteur de Ja 
cunmmission des finances, M. Pellene, que, dans l'établissement 
du règlement d'administration publique, ainsi que dans l'éta- 
blissement des projets de travaux, il sera tenu compte au 
maximum de leurs observations, Mais dans l'état actnel des 
choses, comme ils l'ont fait remarquer, il s'agit essentielle- 
ment, pour l'Etat, de remettre en ordre ce qui Jui appartient 
pour pouvoir faire face éventuellement à de nouveaux sinistres, 

Quant aux cobectivités locales el aux associations svndieales, 
il s'agit de leur permettre de procéder à la remise en erdre 
des travaux qu'elles avaient accomplis, par mesure de protee- 
tion contre les sinistres 

C'est dans ces conditions que je demande an Conseil de Ja 
Pépublique de vouloir bien voter sans plus de débat le proyet 
du Gouvernement. (Applaudissements. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion généra'e est close. 

Je consulte Le Conseil de la République sur 
discussion de l’article unique du projet de bof. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article wmi- 
que. 

M, le président, Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique, — Une dotation de 1.609 nullior 
est ouverte en vue de permettre : 

« Le rétablissement des communications interrompues à la 


suite des ealamités pub:iques survenues dans les départements 
du Sud-Est au mois de novembre 1951 ; 

+ La réfection, avee les améliorations indispensables dans le 
cadre de cette dotation pour éviter le retour de semblables évé- 
nements, des ouvrages de défense contre le< eaux, endommagés 
ou détruits dans ees départements au cours de la même périvde ; 

La remise dans leur état antérieur des ouvrages hydrau- 
liques, 

« Un règlement d'administration publique déterminera les 
Modalités d'utilisation de ce créüit. » 

Avant de mettre aux voix l'avis sur le projet de lai, je donne 
la parole à M. Carcassonne, pour expliquer son vote. 

M Carcassonne. Mesdames, messieurs, je crois que le Gouver- 


Lément sera satisfait de ce débat, Nous nous sommes trouvés 


le passage à 
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M. le président, l'er<: 1e demande plus la parole ?... 
b: - 


s AUX VOIX À u% sl! e projel de (l 
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M. le président. Je ite que l'avis a été émis à ! l A 


M. le président. — M. Armengaud demande un congé 


£Lontort 


d cord: 


CODE 


meément à Partrole 40 du reglement, le bureau est d'avis 


r LE rer ee 


DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ir appelle la suite de la discuss 





sion du projet de loi, rdopte par l'Assemblée nationale, insti- 
tuant un code du travail dans les territoires et territoires 
assoc trs re hi Vvurt du mnmnistere de Fa Fra Ce LA mitre-mer., 

Ner 252 ée 1947, 179, année 1919 13, 823, 49 et 850, 
ane 1951 1, 32 et 59, année 1952 

Je rappelle au Conseil de la République que le débat est 
OPSANISt les np re par le eu chaque artiele et baque 
amendement sont fixés an maximum comme suit: 

Rappo teur et rapporteurs pu vis, enseruble, f I iles ; 

Orateur pour, : mmmutes; 

brateur contre, 4 muimmtes:; 

Gouvernement, 4 minute 

Commission, 4 munules : 

Le droit de réponse au Gouvernement ra Lrnilf à 5 mie 
nirite 

Il POUrTA Y an meune explication de vot uw 
rteles mi sur les amendements. 

D'autre part, tes amendements déposés avant la distribution 
du rapport suppiémentaire de M. Lafleur (amendements n° 1 
à 47) ont été frappés de cad te 

D 1vt UX aret lemerl ont tt Lt [HIS 10] 11 "h ivant 
quinze heures, pour les articles 6 à 86; d’antres amendements 
pourront être déposés jusqu'à ce soir minuit pour les articles 87 
à 141 et jusqu'à demain vendredi, quinze heures, pour les 

hcles 942 à 2 

Les amendements déposés postérieurement à ces dates limites 
ne pourront étre mis en discussion en séance pubhique que s'ils 
sont acceptés par la commission. 

Sera-t-il permis au président de séance de faire appel au 
concours benveillant de ses collègues pour qu'ils facilitent sa 
tivhe en observant l'accord intervenu ? (Assentiment 


| 


Le UN 
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seit de la République se souvient qu'il a précédemment 
articles 1e: d ) 11 lus. 
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La parole est à M. le président et rapporteur de la commis- 
sion de Ja France d'outre-mer. 


M. Menri Lafl@ur, président et rapporteur de la commission 
de la France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, après cinq 
semaines d'interruption, notre assemblée est appelée aujour- 
d'hui à reprendre Ja discuss':on du projet de loi instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés rele- 
vaut du ministère de la France d'outre-mer. 

Vous avez sûrement gardé le souvenir de ce que furent les 
débats des 22, 23 et 24 décembre, qui ne purent aboutir qu'au 
vole des cinq premiers articles du projet. Le premier vœu que 
forme votre rapporteur, au moment même où nous allons pour. 
suivre cette tâche ardue, c’est de nous trouver dans une aîmo=- 
phère plus sereine et de voir s'affronter les thèses en présence 
dans le caime, l'objectivité et Ja bonne foi qui conviennent 
an sérieux du sujet débattu. Aussi bien, le temps qui, dit-on, 
arrange toutes choses, aura pu favoriser des rapprochements 
d'idées, voire de personnes qui paraissaient bien improbables 
à la veille de Noël 

Le nouveau délai accordé par l'Assemblée nationale a été 
heureusemet mis à profit par d'autres commis-ions que vatre 
commission de la France d'outre ner saisie au fond. pour don- 
ner leur avis sur le pi jet de loi. Ce sont la commission de la 
justice, la commission du travail et la commission de la famil'e 
el de Ja santé publique. Les deux premières nommées ont 
déposé et fait distribuer leur avis, dont vous avez pris connais- 
sance, Votre commission de la France d'outre-mer a pu, grâce 
à ces avis, procéder à une nouvelle lecture du projet et, adop- 
tant une partie des amendements qu'ils suggéraient, vous pré- 
senter le nouveau texte sur lequel vous allez vous prononcer. 

Au nom de la commission que je préside, je tiens à exprimer 
de vifs remerciements aux honorables membres de la commis. 
sion de la justice et de la commission du travail pour la tâche 
qu'ils ont bien vou'n assumer, pour le sérieux avec lequel ils 
l'ont accomplie et l’aide qu'ils nous ont ainsi apportée dans 
l'amélioration d'un texte que tous considéraient comme 
imparfait 

Votre commission de la justice à abordé l'examen de votre 
rapport dans un esprit qui me parait pouvoir se résumer fidè. 
lement par la déclaration que nous fit son rapporteur, notre 
estimé collègue M. Boivin-Champeaux. Notre commission, dit-il 
en substance, a cru devoir, conformément à la tradition de la 
commission de la justice du Sénat, étudier le projet de Jai, 
tant sur son fond juridique que sur sa forme rédactionnelle et, 
d'autre part, le confronter avec le code du travail métropolitain, 
afin que les dispositions adoptées pour les populations d'outre- 
mer ne soient ni en deça, ni au delà. 

Celte prise de position à pu paraitre contestalle à que'ques- 
uns des membres de la commission saisie au fond, qui erovaient 
y voir un émpièétement sur leurs propres attribations, Je ne 
pese pas que celle critique puisse être retenue. 

Mais une deuxième réserve serait sans doute pius just fie 
en ce qui concerne l'alignement d'emblée d'un code du tra- 
vail pour l'outre-mer sur le code du travail à l'usage de la 
métropole. Je rends très volontiers hommage aux sentiments 
de générosité qui ont inspiré M. Boivin-Champeaux, Qui ne 
} wurrait s'associer, en effet, à une nouvele affirmation de la 
raternité humaine qui lie les divers é:éments des popuiations 
de l'Union française, métropole incluse ? 

Cependant, il faut &e garder de se laisser entrainer trop loin 
dans cette voie, Les bons sentiments ne suffisent pas, L las ! 
à faire de bonnes lois. M. Boivin-Champeaux, après Portalis, 
convient que c'est « le temps qui fait les bonnes lois », Votre 
rapporteur en convient également et c'est pourquoi votre com- 
mission de la France d'outre-mer, dan: son prem'er rapport 
tout au moins, avait cru devoir modifier assez profondément 
le texte que lui avait envoyé l'Assemblée nationale. 

C'est un élément d'appréciation dont les membres de la 
commission de la justice ne semblent pas avoir tenu suffisam- 


} 


ment compte, à savoir que les conditions de la vie écono- 
Imique, sociaie et politique ne sont pas les mêmes dans les 
territoires d'outre-mer que dans Ja métropole. Vouloir impo- 


ser aux populalions d'outre-mer des dispositions législatives 
nouvelles pour elles, pour la seule raison quelles con- 
viennent aux populations de la métropoie, n'est peut-être pas 
travailler en leur faveur. 

Nulle loi ne saurait se flatler d'ètre universellement appli- 
table, sauf si elle dispose dans le sens de quelques grands 
principes admis pal l'ensemble du monde civilisé. Je pour- 
rais citer dans la Jégisialion métropolitaine, même la plus 
récente, plusieurs exemples de l'inefficacité, de la fausse 
conception, voire de l’absurdité de certains textes. 

L'étude du nouveau texte proposé par volre commiesion de 
Ja France d'outre-mer vous a néanmoins montré que de nom- 
breux amendements de la commission de la justice y avaient 
trouvé place, Ce résuilat é'expiique uniquement parce que, 
en raison de cerlaines absences, la majorité d'adleurs très 





fa'ble qui avait adopté le premier rapport ne s'est pas relrouvce 
lors de l discussion du eecond, 

Dans ces conditions, la position personnels de votre 1a)- 
porteur apparait délicate. car l'opinion de Ja commission s'e:t 
modifiée entre les deux rapporte. Aussi 6e gardera-t-il de pren- 
dre parti sur de nombreux amendements adoptés, sauf sur 
ceux qui ne visent que des questions de droit ou de forn, 
qui lui semblent devoir rallier tous ses collègues de bonne fo) 

Les mêmes observations s'appliquent à l'avis présenté } 
la commission du travail, Son rapporteur, notre éminent « 
lègue M. Dassaud, a, lui auési, indiqué sommairement dans quel 
esprit les membres de sa commission avaient examiné Je projet 
de loi. 11 nous plait de relever dans ses explications une d: 
ration qui correspond exactement au sentiment de Ja majorit: 
de volre commésion de la France d'outre-mer: le code du 
truvail d'outre-mer doit <’inspirer de notre code du travail 
métropolitain, mais assoup:i par des adaptations aux conditions 
locales, adaptations qui nous ont amenés à prévoir un nombre 
coneidérable de textes réglementaires que devront prendre les 
chefs de territoire. 

Nous éomtmes heureux de prendre acte de ce ralliement à 
une proposition éminemment raisonnable qui, prise quelques 
mois pus tôt, aurait évité bien des discussions stériles en 
permettant le dépôt et le vote d'un projet de loi moine louffu 
et d'application plus facile. Il aurait suifi, en effet, de poser 
les principes généraux d'une législation ouvrière équitable en 
laissant à dee décrets, des arrètés ou mème des circuaires le 
soin de les appliquer suivant les possibilités locales. 

S'il est trop tard pour le faire, retenons au moins, mesdame:, 
messieure, le principe de ces manifestations de bonne volont: 
qui devraient nous faciliter le vote d'un projet de loi conc.- 
liant autant que pos'ble les diverses tendances de cetle Assem- 
blée, (4pplaudissements au centre, à droile et sur de nombreux 
bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 

M. Boivin-Champeaux. 24pporteur pour avis de la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
Mesdaines, messieurs, comme vient de le dire M. le président 
de la commission de la France d'outre-mer, certains ont pu 
penser que la commission de la justice avait dépassé son rôle 
traditionnel, vu tout au moins ne lavait pas exactement res- 
pecté, en faisant porter son examen sur chacun des articles du 
code. 

Si la commi-sion de la justice a agi ainsi, c’est qu'elle à 
pensé répondre aux vues qui avaient élé exprimées par l’Assem- 
blée tout ertière lorsque le texte Jui a élé renvoyé pour avis. 
Elle à interprété ce renvoi comme une sorte de demande d’arbi- 
trage, la commission de Ja justice devant s’efforcer de trouver 
des textes sur lesquels le plus grand nombre de cette Assemblée 
puisse se mettre d'accord. Elle a le sentiment d'avoir joué son 
rôle en toule conscience et en toute objectivité. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président de la commission de la France d'outre-mer 
disait, avec juste raison, les inconvénients qu'il y avait, ou 
qu'il y aurait, à imposer à des per si différentes que 
celles des territoires d'outre-mer de l'Union française des règ'es 
uniformes. Mais je dois lui dire qu’à cet égard, et je me permets 
d'insister l-dessus auprès de l’Assemblée, il a en grande partie, 
pour ne pas dire partout, satisfaction. Car il n’y à pas de prin- 
cipes importants fixés par ce code dont l'application— je ne dis 
mème pas les détails d'application — ne soit renvoyée à des 
arrêtés de chef de terriloire. 

Et en eflet il était indispensable qu'il en fut ainsi, et je 
demande à nos collègues d'avoir cela présent à l'esprit au cours 
de la discu:sion. Du reste, en lisant les textes, ils constatescpt 
l'exactitude de cette affirmation. Encore une fois, il n'y à pas 
un point important de ce code dont les détails et l'application 
même ne soient renvoyés à des arrêts locaux, 

Des juristes estiment qu'un code doit avoir tout de même use 
âme et un cœur, C'est ce que votre commission de la justice 
quoi qu'on puisse dire, a essayé de Jui donner. Elle a penst 
notamment que, sur des questions aussi importantes pour ros 
populations d'outre-mer que sont le logement, l'alimentation 
et l'hygiène, nous nous devions d'apporter quelque chose de 
nouveau. 

C'est sur ce point que le texte innove peul-être ; mais je pense 
qu'il innove d'une façon heureuse et de manière à rallier 
autour de nous, encore et davantage s’il est possible, nos popu- 
lations d'outre-mer, (Fifs applaudissements au centre, à droite 
el sur de nombreux bancs à gauche.) 

M. Saller. Nous vous remercions de ces innovations. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail. 

M. Dassaud, président et rapporteur pour avis de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. Mes chers collègues, 
votre commission du travail à été très heureuse de vuir que la 
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protestation qu'elle avait émise au mois de décembre avait été 
ccoutée, À ce moment-là, en effet, il ne nous était pas possible 
de faire un travail sérieux dans ce trop court laps de temps qui 
nous était imparti. Grâce au délai qui nous à été accordé, ce 
travail sérieux a pu être accompli par notre cot 

Tout à l'heure, j'ai entendu M. le président de la commisson 
de la France d'outre-mer dire que les débats reprendraient. 
maintenant, dans une atmosphère rassérénée et que, partant, il 
espérait qu'une œuvre utile serait réalisée. 


DinisSsiOn 


La commission du travail a essentiellement essayé de faire 
œuvre de conciliation et elle se déclarera satisfaite si notre 
assemblée peut délibérer dans une bonne atmosphére et nous 


pouvons apporter aux populations laborieuses des territoires 
d'outre-mer un code du travail qui leur permette de bénéticier 
d'une promotion que tous, je l'espère, souhaitons, 
ipplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-Crox, 

M. Charles-Cros. Mesdames, messieurs, l'article 6 ne présente 
pas un intérêt particulier si ce n'est qu'il est le premier d'une 
ngue série d’autres articles dont nous reprenons aujourd'hui 
l'examen après une pause de plus d’un mois, qui à permis 
de procéder à un remaniement général du texte. Si donc j'ai 
demandé la parole sur cet article, c'est pour indiquer d'un mot 


nous 


1 


ja position du groupe socialiste devant le nouveau texte du 
code du travail soumis à nos délibérations. 

Nos préoccupations en la matière demeurent celles que nous 

s toujours exprimées: d’abord obtenir un vote rapide de 

Ja 101, en second lieu, faire en sorte que Je texte qui sera 

promulgué soit aussi satisfaisant que possible pour les travail- 


leurs d'outre-mer. 

Sur le premier point, je me permets de le faire 
il n'a pas dépendu de nous, socialistes, que l'avis du Conse 
de la République ne soit donné plus tôt. En effet, le nouveau 
texte que vous avez sous les yeux, mes chers ''ègues, et 
que la commission de la France d’outre-m°; vous propose, à 
la suite de récentes délibérations et sur l'initiative heureuse 
de la commission de la justice et de la commission au travail 
est, à la vérité, à peu de chose près, celui que j'avais moi- 
méme proposé de rapporter devant vous, dès le mois de mai 


remarquer, 
1 


1951, et que le 7 novemlae dernier la même commission de 
la France d'outre-mer a repoussé, m'obligeant ainsi à me 
démettre de mes fonctions de rapporteur. 

Voilà donc plusieurs mois perdus. La lecon doit servir et, 


pour notre part, bien que nous ayons encore un certain nombre 
de réserves à formuler, nous ne réprendrons pas, je tiens à 
le préciser devant le Conseil de la République, les intermi- 
nables discussions de principe que nous considérons comme 
épuisées au sein des commissions 

D'autre part, nous n'avons déposé qu'un nombre infime 
d'amendements, moins d'une douzaine. Nous montrons par là, 
e crois, notre ferme volonté d'aler vite et de permettre à 
‘Assemblée nationale d'adopter définitivement la li dans les 
moindres délais. Mais, je l'ai dit, notre deuxième souci est de 
meltre sur pied un code qui en soit un, un code cerrert et 
acceptable par le monde du travail outre-mer. (Applaudisse- 
ments à gauche 

Or, les commissions de la justice et du travail proposent 
précisément des modifications qui, sans nous satisfaire toujours 
pleinement, n'en constituent pas moins, à notre sens, un pro- 
grès appréciable par rapport au texte primitif de la commission 
de Ja France d'outre-mer. Nous nous rallions donc bien volon- 
bers à la plupart de ces modifications, 

\ ce propos, on nous à fait remarquer que nos collègues 
juristes ou spécialistes des problèmes du travail dans Ja métro- 
pole connaissent peut-être assez mal les conditions particulières 
de la vie outre-mer. Cela est possible, dans la mesure où il 
existe des conditions aussi particulières que certains ie disent 
ou le pensent. Mais nous avons acquis la “o-viction que ros 
collègues des commissions de la justice et du travail, à quelque 
parti qu'ils appartiennent, considèrent que, sous quelque lati- 
tude que ce soit, un homme est un homme (Applaudissements 
à gauche et sur de nombreux bancs au centre et à droite) et 
qu il doit être traité comme tel. 

C'est en cela, mesdames, messieurs, que leur pensée rejoint 
la nôtre et, je crois pouvoir l'affirmer, la pensée de tous les 
élus d'outre-mer, qui représentent iei la masse des populations 
autochtones. Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


Nous espérons done que le Conseil de la République su:vra 


l'avis de ses commissions compétentes qui, toutes trois, 
se sont trouvées d'accord — le fait est à souligner — pour 


élaborer un texte dont, je le répète, nous ne sommes Fas 
entièrement satisfaits, mais que, dans la grande majorité des 
cas, nous soutiendrons de nos votes tout au long de là dis- 
cussion des articles. 

En terminant, je déclare, bien entendu, que ‘ous réserverons 
notre attitude à la fin du débat, lors du vots sur l'ensemble 
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M. le président. Su t art je suis i de quat - 
dements, Trois d'entre eux sont id ques 

| premier I est f par M. ( t 3 
1 bres lu € [1 ] \ lt Î - 
seli par MM. Cha (ro { u à, MI 
memlkes du gi I { | 1 c<! - 
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lo | trois tendent, au premier alinéa de “et article, à 
la deuxième ligne, à supprimer les mots « appartenir à la pro- 

Is peuvent donc faire l'objet d'une diseusäon commune, 

1issentiment. 

La parole est à M. Chaintron 

M. Chaintron, Mesdames, messieurs, au m du grou] Que 
muniste, je voudrais présenter quelqu bservatio ] 3; 
de cet article 6 sur lequel nous avons déposé un amendement 
Nous nous élevons, en effet, contre les restrictions qu it 
apportées dans cet article, et dans les suivants d'ailleu I 
lesquels je reviendrai tout à l'heure, aux libertés des travai!- 
leurs d'outre-mer, tant e& ce qui concerne leur appartenauco 
aux svndicats que pour le choix de leurs dirigeants 

De telles disposit ns n'ont pas cours «la 15 la métro! lif F 
par conséquent, convenir que dans le nouveau texte qui nous 
est présenté — que nous 7 a1SSONS in noins INAUVAIS 
dans son ensemble qu: le précédent — subsistent de graves 
séquelles de l'hystérie coonialiste qui faisait du premier texts 
un véritable monstre. 

Pour nous, nous avons combattu pied à pied le premier projet, 
ina eptable. Nous nous Soft efforcés le ] imender po 
empêcher l'élaboration d'une loi honteuse, ( t donc à tort 
que l'on nous à accust le pratiquer une obstruction systéma- 
tique et inconsidérée., 

Reconnaissance nous est donnée au'ourd'hui que nou 
raison sur le fond, par le fait même qu'on nous présente main- 
tenant un texte différent, dépouill | plus g res 
outrances discriminatoires du premier, 

MM. les enragés de la commission de la France d'outre- 
mer ont souffert que les commissions du travail et os 
Ja justice aient mis quelque peu de vin dans leur eau. (Sourires.) 
Notre bataille parlementaire, celle des élus d'outre-mer, et 
l'action du peuple dans ces pays ne sont donc pas sans inffluenca 


et sans € fti ‘acile. 

Il n'est pas indifférent que le texte qui sortira d'ici soit moins 
mauvais que le projet originel de la commission de la F'ance 
d'outre-mer. Cependant, il ne faut pas Se leurrer : en cet art:- 
ce 6, comme dans bien d'autres suivants, subsistent des 
imesures dangereuses, tant est vrai le fameux adage « Chassez 
le naturel, il revient au galop 

Même si nous pouvions éliminer les défectuosités 4 irticles 
en discussion — et nous nous y efforcerons par voie d'amende- 
ments — il subsisterait encore cette objection majeure qui 


‘onditionne tout le reste, c'est que le principe du travail forcé 
demeure, en fait, contenu dans l'article 2. 

M, le président. Monsieur Chaintron, nous examinons en ce 
monent l'article 6. Ne rex ez pas la di 


omInEl CUSSION genera;e 


L 
Je vous en prie. 
M. Chaintron. J'en ai terminé, monsieur :e président. 
Que vaudrait le meilleur des articles 6 et les autres pour régler 
les modalités juridiques des rapports cntre salariés et patrons, 


si subsistait :e travail forcé ? C'est pourquoi je pense qu'il fau- 
dra revenir en deuxième lecture sur ces premiers articles, 

Mais à chaque instant suffit sa peine, En ce qui concerne l'ar- 
ticle 6, notre amendement tend à lever cette obligation que fait 
le texte d'appartenir à la profession pour être placé par les syn- 
diqués dans des tâches d'administration ou de d#ection da 
leur syndicat, L'expérience syndicale n'est pas encore très 
longue en ces pays. Les cadres sont encore peu nombreux et il 
n'y à pas lieu de gêner ou de limiter les syndiqués dans leur 
choix, S'il plait aux dockers d'élire à leur tête un gars du bâti- 
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ment, c'est leur affaire et non la nôtre, L'essentiel est que leurs 
intérèts soient gardés et défendus, et c'est à eux d'en juger. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Char:es-Cres, 

M. Charles-Cros. Mesdunes, messieurs, il peut paraître anormal 


qu'on puisse diriger un syndicat sans appartenir à la profession. 
En réalité, ce qui nous préoccupe, c'est l'impossibilité dans 
laquelle peuvent être certains syndicats de trouver parmi les 
gens de la profession des homimes aptes à assumer un poste de 
direction où d'administration, 

S'il était adopté, notre amendement permettrait aux syndicats, 
dans ce cas précis et, dans notre esprit, à titre exceptionnel, de 
rechercher des hommes compétents en dehors de la profession 


pour diriger et administrer lesdits syndicats. 

M. le président. La par ile est à M. Razac. 

M. Razac. Monsieur de président, je ne m'étendrai pas longue- 
ment sur cet amendement, je ne fersi que vépéter simple- 


ment l'argumentation de notre coliègne M. Charles-Cros. Comme 
lui, j'atüre attention du Conseil sur le fait que le syndicalisme 
étant de création relativement récente outre-mer — il n'y a 
qu'une demi-douzaine d'années, en fat, que les syndicats se 
sont constitués — les cadres ne sont pas assez nombreux et il 


serait bon que les svndieats, pour défendre leurs intérêts, puis- 
sent faire appel quelquefois à des personnalités chcisies en 
dchors de la profession. 

J'ajoute, d'uilleurs, qu'actuellement les permanents syndi- 
caux peuvent ne pas appartenir aux syndicats. Adopter le texte 
que nous propose notre commission de la France d'outre-mer 
gerait effectuer une régression sur la législation en vigueur 
et l'ensemble du Conseil de la République ne le permettra 
cerlainement pas. 

M, Marcilhaey. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, je m'excuse de vous Je 
dire, la position que vous prenez ici est très grave. Nous allons 
promouvoir un code du travail dans la France d'outre-mer, 
nous le voterons pour l'avenir. Nous avons le plus grand intérêt 
à favoriser la maturité de cadres syndicaux capables de défendre 
utilement la profession, 

Nous savons tous, nous qui avons suivi par l’histoire du tra- 
vail en France les difficultés auxquelles se sont heurtés les élé- 
ments ouvriers pour dégager ces cadres. Si, dès le début, vous 
ouvrez la porte aux professionnels des syndicats et non pas aux 
syndicalistes de la profession. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à droile.) 

M, Durand-Réville, Très bien! 

M, Marcilhacy. … vous empêcherez, dans l'avenir, la montée 
de ces cadres syndicalistes, 

L'histoire du travail est pleine d'enseignements. Prenez donc 
arde, en votant cette disposition, de ne pas, en réalité, détruire 
‘intérèt réel du texte que vous voulez élaborer, Je m'exeuse 
de vous demander instamment de réfléchir à la position que 

vous prenez. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) 

M, Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
ner. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, l’article 6 porte 
sur les conditions requises pour administrer on diriger un syn- 
dicat. Cet article est Né à l’article 9 qui fixe les conditions néces- 
saires pour appartenir à un svndicat, 

Quelles sont, dans la métropo'e, les conditions nécessaires 
pour administrer où diriger un syndicat ? Voici le texte de l'ar- 
ticle 4 du titre Er des syndicats professionnels : « Les membres 
de tout syndicat professionnel chargés de l'administration ou 
de la direction d'un syndicat doivent être Français, jouir de 
leurs droits civils et n'avoir encouru aucune des condamnations 
prévues aux articles 15 et 16 du décret organique du 2 février 
1859 ». 

Restent les conditions nécessaires à l’appartenance à un syn- 
dicat, conditions qui sont régies nar l'aruele 9%. Les amende- 
ments déposés par MM. Razac, Charles-Cros et Chaintron portent 
uniquement sur l'artice 6 et ont pour objet de supprimer 
l'appartenance obligatoire à la profession. Nous comprenons par- 
failement les mobiles qui ont dicté aux auteurs des amende- 
ments une telle disposition, 

Mme Devaud a déposé un autre amendement qui groupe l’ar- 
licle 6 et l'article 9 en un seul. Je ne sais quelle sera l'attitude 
du Conseil de la République devant le texte an er qui est 
ainsi conçu, « Les membres chargés de l'administration ou de 
la direction d'un syndicat doivent appartenir à la profession 
ou, l'ayant quittée après trois ans d'exercice, se consacrer à 
des fonctions syndicales ou participer, comme représentants de 
leur profession, à l'administration et à la gestion d'organismes 

ublies où semi-publics, Ils doivent être citoyens de J'Union 
rancaise ».… 





Je pense, puisque, aussi bien. nous allons revenir sur «es 
dispositions à propos de l’article 9 ou à l’occasion de l’amend:- 
ment de Mme Devaud, que nous pouvons pour l'instant accepter 
les trois amendements qui nous sont proposés. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission maintient son texte ct 
repousse les trois amendements. , 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice, 
Je demande Ia parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Votre + de la commission de la justice, une fois pour 
toutes, définira la ligne de conduite qu'il entend suivre dans 
ce débat, Les textes que vous a proposés la commission sont 
issus d'une longue délibération et, la plupart du temp, 
résultat de transactions consenties par les différents partis de 
celte assemblée, 

Le rapporteur s'en tienda donc rigoureusement au texte pré- 
senté, et repoussera tous les amendements qui n'y seraient pas 
conformes ou s’en éloigneraient. 

Voilà la raison pour laquelle elle repoussera les deux amwn- 
dements de M. Chaintron et de M. Charles-Cros. 

Reste l'amendement de Mme Devaud, qui n'est pas encore 
en discussion. 

M. le président. Il n'est pas en discussion pour l'instant. 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix les trois amendements en discussion, pré- 
sentés respectivement par MM. Chaintron, Charles-Cros et Razac 
sous les numéros 109, 158 et 182. Ces trois amendements sont 
repoussés par la commission et acceptés par le Gouvernement. 

e suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement des gauches républicaines, 

Le scrutin est ouvert. 

(Ls votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en [ont le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre de volants...................... « 9312 
Majorité RER son daiosendeonsesss cvét 157 


Pour l'adoption........... 114 
COMME ,...-scvccooccoocce 8 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par amendement (n° 169) Mme Devaud propose de rédiger 
ainsi le début de l’article G: 

« Les membres chargés de l'administration ou de la direction 
d'un syndicat doivent appartenir à la profession ou, l'ayant 
quittée après trois ans d'exercice, se consacrer à des fonctions 
syndicales ou participer, comme représentants de leur profes- 
sion, à l'administration et à la gestion d'organismes publics ou 
semi-publics. Ils doivent être citoyens de l'Union française »... 
(le reste sans changement). 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaux. Cet amendement tend à regrouper les 
articles 6 et 9, et a pour but de permettre la constitution des 
cadres syndicaux. H substitue à la formule vague de « fonctions 
prévues par les lois et règlements en vigueur » les termes plus 

récis d'organismes publics où semi-publics. 11 est essentiel- 
ement un amendement de forme destiné à rendre le texte 
plus précis et plus concis. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Je 
demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de la justice, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. | 1 
commission de la justice repousse également l'amendement. 
En eflet, ce texte tend à dire que l'on pourra diriger un syn- 
dicat même après avoir quitté la profession, à condition de 
l'avoir exercée pendant un certain temps. 

Je me permets d'indiquer qu'à l’article 9, nous précisons les 
conditions dans lesquelles on pourra faire partie d'un eyndicat 
bien qu'ayant quitté la profession, Par conséquent, du moment 
que l'on pourra faire partie d'un syndicat, on pourra néces- 
sairement faire partie du personnel dirigeant. Ainsi, madame 
Devaud, l’article 9 du projet donne satisfaction à l'amendement 
que vous avez présenté. 

Mais il y a un second point dans cet amendement. L'article 
9, que vous reprenez dans l’article 6, déclare que pourront con- 
tinuer à faire partie d’un syndicat professionnel ceux qui auront 
quitté l’exereice de leurs fonctions, sous réserve de les avoir 
exercées pendant un certain temps, et de se consacrer à des 
fonctions syndicales, ou d'être appelé à exercer des fonctions 


| prévues par les lois et règlements. 
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Ce sont ces mots « lois et règlements » qui vous ont paru un 
peu vagues et que vous remplacez par cette expression : « cormme 
re présentants de leur profession, à l'adminis tration et à ki ge 
tion d'organismes publics ou semi-publics ». Telle est vot 


pensée, madame Devaud. si j'ai bien compris ? 

ne RE Devaud, Qui, monsieur le rapport ma 
j'en mds qu'il s'agit de représentants à titre profess ve}. 

M. le rapporteur pour avis de la en de la justice. 
Bien entendu ; cela ne peut être qu'à tilre professionne 

Mais je crois que les mots « lois et règ Lments con prenne { 
néce<sail ement ce que vous avez vi vuiu dire, c'e à-dire « 
organismes publics et semi-publics que vous visez dans vol 
amende il. ; 

C'est pourquoi la commission repousse l'amendement. 

M. te président. Madame Devaud, maintenez-vous votre amen- 
dement, rep ussé par les deux commistons 

Mme Marcelle Devaud, je le maintiens, monsieur le prés 
_ 

le président. L'amendement est maintenu. 

_ paroi le est à M. le secrétaire d'Etat | | 

m. le secrétaire d'Etat. Les ohbservalions que je voulais pré- 
senter rejoignent celies qui viennent d’être formulées par M. ll 
rapporteur de la « YnTHISS ON de la justi J vouurais cepen- 
dant ajouter que l'amendement de Mme Devaud, s'il reprend 
des dispositions contenues à l’article 9, en réalité ne supprim 
pas cet art le, L’amendement re ke nt à dire que pour admi- 
nistrer où pour diriger un syndicat, il faut réunir les eondi- 


tions qui sont à ses pour être à L de ce syndicat. 
remet à la sagesse de 


C'est pourqi uo e Gouvernement s’en 
l'Assemblée, étant bien entendu que l'article 9 demeure tel 
qu'il était, Mme Devaud ayant la possibilité, si elle le juge 


nécessaire, de reprendre certaines dispositions de son amende- 
ment au moment où sera discuté cet article 9. 

M. le président, L'amendement est-il toujours maintenu ? 

Mme Marcelle Devaud. Je le retire, monsieur le president, 
M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole sur l'article G 2. 

Je le mets aux voix dans le texte de la commission. 

(L'article 6, est adopté.) 

M. le président. « Art. 7. — Les femmes mariées exerçant une 
profession ou un métier peuvent, sans l'autorisation de leur 
mari, adhérer aux syndicats professionnels et participer à leur 
administration ou à leur direction dans les conditions fixées 
à l'artiele précédent, » — (Adopté.) 

« Art, 8. — Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent 
adhérer aux syndicats, sauf opposition de leur père, mère ou 
tuteur, » 


Par amendement (n° 110), M. Chaintron et les membres du 
AT communiste proposent de rédiger comme suit cet 
article : 

« Les mineurs, apprentis ou salariés, peuvent adhérer aux 
éyndicats. » 

La parole est à M. Chaiïntron. 

M. Chaintron. L'amendement qne je présente au nom du 


groupe communiste élimine ;es condition: restrictives faites aux 
apprentis pour leur adhésion aux syndicats, 

Nous pensons 7 1e quiconque à l'âge de tr: rvaille r, l’âge 
exploité, a aussi l'âge d'appartenir aux syndicats pour se défen- 
dre. Les empêchements qui résulteraient de votre texte abou- 
tiraient à laisser sans possibilité de défense ceux-là mêmes qui, 
parce qu'ils sont jeunes, sont les plus exposés à étre eurex- 
Pa tés et ont le plus besoin d'être défendus. 

est pourquoi nous proposons cetle nouvelle rédaction de 
V artic le 8 qui lève les restrictions à l'entrée des apprentis dans 
les syndicats, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 

M, le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement le repousse égale- 
ment. 

M, le président. Je met: aux voix l'amendement, 
par la commission et par :e Gouvernement, 

L'amendement n'est pas adopté. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 8 dans le texte de la commission. 

(L'article 8 est adopté.) 

M. le président. « Art 


d'être 


repoussé 


9. — Peuvent continuer à faire partie 


d'un nes professionnel, les personnes qui ont quitté 
l'exercice de leur fonction ou profession, sous réserve d’avoii 
exercé celle-ci au moins trois ans et de se consacrer à des fonc- 


lions syndicales ou d’être appekKes, à titre professionnel, à de 
fonctions prévues par les lois et règlements. » 
Par amendement (n° 170) Mme Devaud propose de disjoindre 
cet article. 
PA Mme Devaud. Je retire cet amendement, 
nt. 


M, le président, L'amendement est retiré, 


monsieur Je prési- 
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M. le président. () ? 

M. le rapporteur. | 

M. le secretaire d'Etat, |e ernement a 

M. le président. l'e1- ec] | 

Je mets aux voix lamendenn epté par la i 

t par le Gouvernement 

L'amendemer est au pit 

M, le président. Par amendement (n° {1 M. «1 et les 
men bre iu 21 Hill S ht 
suit L'art } 

( Pe [LA nt tin if | Pa { (1 i } | 
les p res ul Oo! (! t } 

| | 
fession, Sous ! \ l'avoir exercé celle-e1 pendant au mois 
un an ». 

La parole est à M. Chaintron 

M. Chaintron. Au nou du groupe communiste, l'am ement 
que je présente à cet article tend à ram iu 1 de 
trois, le temps d'exereice d'une profe DOUT « nuer à 
faire partie du svndicat de celte profession que le travailleur à 
pu momentanément étre appt lé à quitte 

En effet, les fluctuations, les aléas de touts rte peuveni 
empêcher le tavailleur d'être, durant un tem i long, 
dans une même profession, I lui serait alors à ] terdif 
d'entrer dans un syndicat. Or, c'est précisément dans la caté- 
gorie des travailleurs sans qualification que de te tuations 


ent, et ce sont ceux-là même qui, pus peut-être 


it exploités et ont 1 du syndicat 


se trouvera 

encore qui 

pour se dé! 
M. le président. Quel est l'avis de la 


M. le rapporteur, La comrmis<ion 
M. le président. Quel est l'avis du Gouve 
le secrétaire d'Etat. | e ement pourrait ac 
preumere parlie de l'amendement qui tend à ramener la durée 
de l'exercice de la profession de fi 
le Gouvernement désire que le dernier 
commission Soit maintenu, et c'est p 
dement 


les autres, sot 
fend’ e 

OH IHISSION ! 
l'amendement, 


nement ? 


repousse 


couvert! 


uis ans à un à 
inéa du texte de la 


urquoi il repousse l'amen- 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement 15 pre 
senté par MM. M Bodje Gustave, Malonga, N'Joyva, Charles-Crog 
et les membres du groupe socialiste, dont l'objet est identique 
à la premiere partie de l'amendement de M. Chaintron et qui 
tend, à la troisième ligne de l'article 9, à rempia mots 
« trois ans » ar les oots : Ur an 

La parole est à M. M Bodje 

M. Mamadou M'Bodje, Me: | collègues, à l'article 9, nous 
avons demandé que l'on remplare trois an par un an » 
pour les personnes qui ont quitté l'exercice de f hong 
et qui peuvent continuer faire partie d’un syndicat profes- 
sitonnel). 

Pour promouvoir le dévelopsement rapide et tionnel deg 
organisations syneh “ales des territoires d'outre-mer, not von 
estimé qu: le délai d’un an était suffisant pour permettra 
d'autoriser les personnes susvisées à continuer à faire | e du 
svndicat 

Par la disposition que nous préconisons, et qui semble 
heureuse, puisqu'elle rappelie sur ce: int les préoccupations 
ce la commnssion de la justice, à laquelle nous rend un 
hommage bien mérité pour ses suggestions si pertinentes, vous 
permettrez, en adoptant notre amendement, de suppléer à la 
pénurie des cadres dans les svndicats d'outre-mer res dont, 
nous en soniInes persuadés, vous ressentez tous l'imperie 1e 
nécessité 

Au surplus, je me permets de vous euggérer une modification 
de notre amer nderaent, si cela est possible, monsieur le prési . 
dent. Je propose de supprimer la dernière partie de l'article 9 
qui, dans sa rédaction actuelle, interdit à un travailleur retraité, 
par exemple. de continuer à faire partie du syndicat dans 


leauel il peut avoir milité toute sa vie 

Cette cause nous paraît être d'une sévérité excessive et aller 
à l'encontre de la qualité reconnue à un membre d'un syndicat 
qui, par défimilion, n'est pas limilé daus le temps. 
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En résumé, nous demandons que l'article 9 soit rédigé ainsi 
qu'il suit: « Peuvent continuer à faire partie d'un syndicat 
professionnel, les personnes qui ont quitté l'exercice de leur 
function ou profession sous réserve d'avoir exercé celle-ci au 
moins Un Ah. » 

Je me à rs le texte que je viens de lire est celui qu'a 
voté l'Assemblée nationale. 

M, le président. Les deux amendements sont done exacte- 
ment les mêmes, c'est-à-dire qu'ils tendent à ramener la durée 
de l'exercice de Ja profession de trois ans à un an, 

M. Mamadou M'Bodje. Oui, monsieur le président, mais j'ai 
en outre proposé la suppression de la dernière partie de 
l'article, apres les mots « un an ». 

M. Boisrond. C'est le texte de l’Assemblée nationale! 

M. Mamadou M'Bodje. C'est ce que je viens de dire, mon cher 
collègue. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Je désirerais indiquer que le Gouver- 
nement était prêt à accepter l'amendement sous la forme où il 
avait été rédigé par les membres du groupe socialiste, c’est-à- 
dire ramener la durée de l'exercice de la profession de trois 
ans à Un an. 

Mais voici que maintenant j'ai le sentiment que le groupe 
socialiste rejoint l'amendement proposé par le groupe com- 
muniste, et demande le retour pur et simple au texte de 
l'Assemblée nationale. Or, le Gouvernement estime que la 
rédaction à laquelle est arrivée votre commission est meilleure 
que ceile de l'Assemblée nationale; elle contient une dispo- 
sition à laquelle te Gouvernement attache une certaine impor- 
tance, pour une raison très simple, qui est la suivante: il me 
parait indispensable, dans les territoires d'outre-mer, d'éviter 
que des syndicalistes, anciens travailleurs devenus commer- 
Çants, ou planteurs, interviennent activement dans la vie syn- 
dicale et n'arrivent, en définitive, à détourner celle-ci de sa 
fin, qui ne serait plus ainsi l'intérêt des travailleurs. C'est 
pourquoi le Gouvernement demande au groupe socialiste de 
revenir à son amendement primitif, c'est-à-dire: « exercé la 
profession pendant un an » — mais d'accepter de maintenir, 
pour le reste, le texte proposé par la commission. 

M. Mamadou M'Bodje. Nous acceptons, après les explications 
du Gouvernement, de retirer de notre amendement la dernière 
partie de l'article dont nous avons demandé la suppression. 

M. Chaintron. !L me semble qu'il serait possible de procéder 
à un vote par division. 

M. le président. Il y aura deux votes: un sur votre amen- 
dement, s'il est maintenu, et un vote sur l'amendement de 
M. M'Bodje. 

M. Chaintron. Il me semble que, du point de vue de la pro- 
cédure, les choses seraient plus claires, si on reprenait mon 
amendement, qui se trouve très près de celui du groupe socia- 
liste et qui, d'ailleurs, a recueilli l'avis favorable du ministre. 

Il serait par conséquent possible de faire, d'une part, un 
premier vote sur le texte jusqu'aux mots « après un an », et, 
d'autre part, un deuxième vote sur la totalité, 

M. le président, Permettez-moi d'expliquer Ja situation. Vous 
avez déposé, monsieur Chaintron, un amendement qui tend 
à remplacer les mots « après trois ans » par les mots « après 
un an » et qui arrête là le texte de l'article, 

L'amendement de M. M'Bodje demande également de rem- 
placer les mots « après trois ans » par les mots « après un an », 
mais en maintenant le reste du texte. 

Il y aura donc lieu de procéder à deux votes et non à un vote 
par division, D'abord, un vote sur votre amendement, monsieur 
Chaintron, que le Conseil acceptera ou repoussera. Restera le 
texte de l'article 9 sur lequel je ferai procéder à un second vote. 
IL ne peut y avoir de vote par division sur l'article 9 puisque 
vous demandez qu'il soit amendé d'une certaine façon et 
M. M'Bodge d'une autre façon. On vote sur les amendements 
et non sur l'article. 

Je mets donc aux voix l'amendement de M. Chaintron qui 
tend à remplacer les mots « après trois ans » par les mots 
« après un an » et qui supprime la fin de l’article 9. Cet amen- 
dement est repoussé par la commission et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. lesle le second amendement, présenté par 
M. M'Bodge. 

M. Durand-Réville. Je demande la parole contre l'amende- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville, Mesdames, messieurs, je vous demanderai 
d'en demeurer à la rédaction de la commission de la France 
d'outre-mer parce que, vomme M. Marcilhacy nous le faisait 
remarquer tout à l'heure, il est indispensable de créer pour les 
professions d'outre-mer les cadres nécessaires pour animer une 





en 
vie syndicale réelle. Or, je crains pour ma part, et beauc..n 
de mes collègues en me avec moi, qu'avec le délai d'un an 
qui est préconisé par les auteurs de l'amendement accepté pr 
le Gouvernement il puisse s'introduire dans les syndicat: :.4 
professions d'outre-mer des gens qui viennent de l'extér.r 
qui n’ont rien à voir avec cette profession. Et ainsi il ne pour: 
pas précisément se développer une vie syndicale. Nous co. 
dérons que le stage de trois ans dans la profession est v:::.. 
blement la moindre des choses que l’on puisse demander pr 
ee les personnes en question destinées à faire paie 

‘organismes dirigeants de leurs syndicats. 

M. Marcilhacy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcilhacy. 

M. Marcilhacy. Mon collègue M. Durand-Réville m'a aimait. 
ment mis en cause. Cette idée de promouvoir une génération 
de syndicalistes avertis est tout de même assez difficile à real. 
ser maintenant puisque nous partons à zéro. Aussi la comm. 
sion de la justice avait pensé qu'il ne fallait pas être t:» 
difficiles et qu’un an de stage dans la profession à paru su!i. 
Sant, En tout cas pour ma part c'est dans cet esprit que je 
voterai le texte sorti des délibérations de la commission de là 
justice. « 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Le Gouvernement a accepté l'amendemeit 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commis on 
et accepté par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement du peuple français. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font la 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serut n: 


OR, 7 SR . 299 
Majorité absolue....... sduttadontenssesss. DD 
Pour l'adoption.........., 119 
LE RTE . 150 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 9 ?. 

Je le mets aux voix dans le texte de la commission, 

(L'article 9 est adopté.) 

M. le président. « Art. 10. — Tout membre d’un syndicat 
professionnel peut s’en retirer à tout instant nonobstant toute 
clause contraire, sans préjudice du droit, pour le syndicat, de 
réclamer la cotisation afférente aux six mois qui suivent je 
retrait d'adhésion. » — {Adopté.) 

« Art. 11. — En cas de dissolution volontaire, statutaire ou 
prononcée par la justice, les biens du syndicat sont dévoius 
conformément aux statuts ou, à défaut de dispositions statu- 
taires, suivant les règles déterminées par l'assemblée générale. 
En aucun cas, ils ne peuvent être répartis entre les membres 
adhérents. » — (Adopté.) 


CHAPITRE II 
De la capacité civile des syndicats professionnels. 


« Art. 12. — Les syndicats professionnels jouissent de la per- 
sonnalité civile. Is ont le droit d'ester en justice et d'acquerr 
sans autorisation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des bien:, 
meubles où immeubles. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Ils peuvent, devant toutes les juridictions, exer- 
cer tous les droits réservés à la partie civile, relativement : 
faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collec 
de la profession qu'ils représentent. » — {Adopté.) 

« Art. 14. — Ils Lg affecter une partie de leurs ressour- 
ces à la création de logements de salariés, à l'acquisition de 
terrains de culture ou de terrains d'éducation physique, à 
l'usage de leurs membres. » — (Adopté.) 

« Art, 15. — Ils peuvent créer, administrer ou subventionnet 
des œuvres professionnelles telles que: institutions de pré- 
voyance, caisses de solidarité, laboratoires, champs d'expé- 
riences, œuvres d'éducation scientifiques, agricoles ou sociale, 
cours et publications intéressant la profession, 

« Les immeubles et objets mobiliers nécessaires à leurs 
réunions, à leurs bibliothèques et à leurs cours d'instruction 
professionnels sont insaisissables, » — (Adopté.) | 

« Art. 16. — Is peuvent subventionner des sociétés coopéra- 
tives de production ou de consommation. » — (Adopté.) 

« Art. 17, — Is peuvent passer des contrats 6cu conventions 
avec tous autres syndicats, sociétés, entreprises ou personnes. 
Les conventions collectives du travail sont passées dans les 
conditions déterminées par le chapitre IV du titre HE. » — 


(Adopté.} 
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« Art. 48. — S'ils y sont autorisés par leurs statuls, el 
tion de ne pas distribuer de hénetices, même sous forme de 
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lres, tout ce qui est nécessaire à lexecice de Jour ] 
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" « 2e Prèter leur entremi<e gratuite pour la vente iles 
movenant exclusivement du travail personnel où des explorta 
tions des syndiqués ; facililer celte vente par exposition, annon 
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coopération forcée. L'activité des coopérat 
les distingue nettement des syndicats », 
M. le président. Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur. | a commission repousse l'amendement, 
M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. Le 
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et amendement, et d'un mot je voudrais en donner le< raisons. 
L'argument essentiel que je comptais apporter est précisément 
elui que vient d'invoquer en ses inverse M. Aubé, à savoir que 
la possibilité offerte par l'article {8 aux syndicats ne concerne 
pas seulement les synui its de trava leur: mais lout autant les 


svndicats d'employeurs. 
M. Aubé nous indique que les syndicats d'employeurs seraient 
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liuns déterminées par arrêté du chef du groupe de territoires, 
‘e le ‘iloire non groupé ou sous tutelle, leurs marques ou labels, 
lis peuvent, dès lors, en revendiquer la propriété exclusive dans 
1 conditions dudit arrêté. Ces marques ou labels peuvent étre 








CONSEIL DE LA REPLBLIQUE — SEANCE DU 31 


au pp) s + 1 { } nm} t 
] L ' À 
ll ses pal N 1 
; t 
Est nuil | 
ri nl | 
SA 1) | 
1 
1 \t 
{ ‘ { 


La t à M. Au: 


M. Robert Aubé. ! à -1 
s la possibilité de 


M. le président. Lo 
M. le rapporteur, 
M, le president. (: 





\ 1952 
1 ol Î lt e ! h1 
J | 
& Î Î l Ils Det 
1s 1 1 e] s Im { 
(let ! fl se dl 
r 11 [ 
1 ju 
t } 
sul | | 
1 } 


M. le secrétaire d'Etat, |! { ( { ( 


1 


M. le président, |’ 
} i 


M. le président. |’ W 1! e&chi ef? 
] ner s du ] ! r 

| ] w-| M. 1 li 

M. Franceschi, ] ! l | 

M. le président. L'an t ect 

|’ ; lerti | i | ‘ LA 9 

} nié X voix d t 

pv  esl 

{ Ï E IN 

Des es Sp | Ô t 

M. le président. \rt. 21 Li peuvent, 4 a 
coniortant aux dispo dde IF l l ( tituet 
entre leurs membre des « pu es « OW tuel 
el de retrail idont 

« Art #. l [ s { t | ‘ ] Ji RERPT 
sissubles dans les limites délerm t I | —— lue ple 

« Art 2 foute personne q e retire 11 ndicat 
conserve le droit d'etre membre de socitt de ecours mutuel 
et de relruitrse pour la vieille t i l'actif «lt | elles cie à 

versement de fond: , 


contribue par des coll 


— (| {dopte } 


a Ari. 2 Les nd 
liiués d'après les pres 
ment se « certer pot 
économiques, 1ndusiri 

IIS peuvent se « l 
té soil {dopt: 

Ar! Les dis] 
in Î IX ! 


el le = nt sim al de = «1 
doi t determiner Îles 
adhérant à Pt n sont 
tra! el «la e les Sn 


art. À Les unions jouissent de tous les droits conférés 
aux <vu ts professionnels par les chapit I, HE et IV du 
pre titre - (Adopté 

« A »? Des locaux. pourront étre m \ la « tion 
des u < «dde svhdlcals pour l'exercice de leur activite ur 
leur « ani ipres à s de la commission consulta e uu 
ti t délibération de l'Assemblée reprit Native 

| lement (n° 71) MM. Aubé, Coupignv, Purand-Héville, 
Serrure et Liotard proposent de supprimer cet Liebe 

La paroi est à M. Aubé. 

M. Robert Aubé., les service mi tf j ivent dé 
£ UE Hiticuites à tr ver les locaux n ess l'exleñ- 
sion d leur activité, notamment à Ja | éforn:e 
ju e, Le moment ne parait pas bic hoisi po retirer 
à L'administration nne partie des locaux dont el dispose 
et q ii feront cruel'ement défaut 

D'autre part, l'expérience mél polita l l nbien ji! 
est difticie de faire habiter des s1 heat e ! ‘ainces 

Ï | ire dans 


sprit de dise 


source de conflits, 


troi des lo 


riHnina t 


le président. Quel est l'avis de Ja 
le rapporteur. La commission repousse l'amende 


‘ de $ dical 

LE proc ones regulierement conse 
ptions de la présente loi peux t Libre 
etude et la defense de leur itercet 

Corner x el cricolt 
lier ent fi { q clq ‘ or! que 
de licles 3, 5 6. 7. $ sont 
{ vudirat qui osent (} ire } rt 
htions prévues à Farticle le ponmn 
di ite qui les comnposent le r= statuts 
règles selon lesauelles les evndicats 
représentés da é col L d'admainis- 


mblées gi ( 1dopl: 


i sp 
ion injust Hé qui ne peut €tre 














—_ 


262 CONSEIL DE LEA REPUBLIQUE 


SEAXCE DU 31 JANVIER 1962 





pi a 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
cemaude la parole. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission du travail, 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Mes- 
dames, messieurs, il est d'usage courant, en France, que les 
municipalités mettent, dans la mesure du possible, des locaux, 
non seulement à la disposition des syndicats, mais encore des 
unions de syndicats, Le texte qui vous est présenté n'est d'ail- 
leurs pas impératif, Nous avons remarqué, à la commission du 
travail, que M. le rapporteur de la commission de I France 
d'outre-me: taisait état d'une crise du logement, Mais nous légi- 
férons, ainsi que l'a dit M. Boivin-Champeaux, non seulement 
pour le présent mais également, nous l'espérons, pour l'avenir, 
Cette crise pourra, par conséquent, s'attenuer. 

Les mumcipalités, ou tout au moins les pouvoirs publies, 
pourront, disons-nous, meêttre des locaux à la disposition des 
unions de <svodicats, 

En effet, cela est profondément souhaitable, car en Franee, 
dans beanconp de villes, et même dans certaines petites loea- 
lités, on à vu ainsi de très heureuses réal sations de la part 
des organisitions auxquelles on avait prêté des locaux. 

M. le président. Contre l'amendement, la parole est à 
M. Saller 

M. Saller. Les arguments foùrnis par notre collègue Aubé 
sont véritablement trop peu importants pour justifier la sup- 


pression de cet &rücle; et ils ne l'ennent pus comple — ce que 
je voudrais souligner en particulier — de l'habileté dont nous 
avons su faire preuve dans les territoires d'outre-mer, quand 
nous avons eu à administrer des creonseriptions, pour faire 


face aux mnprèvus, pour arriver à trouver des solutions aux 
questions difficiles de logement des services et des fonction- 
haires ou des particuliers, lorsqu'il nous était imposé des 
charges nouvelles, même d'une facon brutale et imprévue, 
Je pense qu'il n'y a aucune difficulté, sur le plan pratique, 
pour l'application de cet article, et par conséquent le geste 
qui consisterait à supprimer celte possibiité serait un geste 
de pure mauvaise humeur — je m'excuse de le dire. JE y a 
donc avantage à ce que le Conseil de la République laisse 
aux administrations des territoires d'outre-mer la possibilité 
de faire face aux devoirs qui leur incombent du fait du code 
du trava 

Je suis persuadé qne notre assemblée voudra bien leur 
faire confiance sur ce point, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat. Si la Loi faisait une obligation immé- 
tieuse aux territoires de mettre des locaux à la disposition 
des syndicats, l'amendement de MM. Auhé. t on pigny et Durand- 
hRéville serait pleinement justifié, Mais il suffit de relire l'arti- 

î se rendre compte que Ja Joi donne l'autori- 


cle 27 pour se 1 
setion 

M. Georges Pernot. \ qui ? On ne l'indique mème pas. 

M. le secrétaire d'Etat. En principe, c'est au chef de terri- 
toire, mais après avis de l1 commission consultative du travail 
et sur délibération des assemblées représentatives, Par consé- 
quent, les assemblées représentatives restent maîtresses de 
leur décision. 

Je pense que, dans ces conditions, et puisqu'aussi bien, 
comme viert de le dire M. le rapporteur de la commission du 
travail, cette possibilité existe en Frame, nous ne devons pas 
Ja refuser aux territoires d'outre-mer, les assemblées repré- 
semlalives avant la possibilité d'utiliser ou de ne pas utiliser 
ce droit, 

M. le ranporteur pour avis de la commission de la justice. Je 
demande ‘: parole, 

M. le président. la parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commi-son de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Je 
dois indiquer d'un mot pourquoi la commission de la justice 
av:it disjoint cet article, 

En réalité, c'est un simple vœu, 

M. Liotard, 11°: bien! 

M. lo rapporteur pour avis de la commission de la justice. Il ne 
donre aucun Croit aux syndicats où aux unions de syndicats 
d'avoir mmeuble, La vérité, c’est que les choses se passent 
outre-mer comtme ici, I y à des bourses du travail dans la plu- 
part de no villes de province, Ces bourses du travail sont mises 
à la disposition des unions de syndicats par la municipalité. 
On ne voit pas pourquoi les choses pourraient se passer autre- 
ment outre-mer, Cet article ne consacrant aucun droit, ne disant 
énw pas par qui ces immeubles pourrment être mis à la 
re pr “sil'on des unrons de SY dix its, nous 1 avions disjoint, car 
les lois ne sont pas faites, que je sache, pour exprimer des 
VOX \pplaudissements à droite.) 

M. Mamadou M'Bodje. Je demande la parole. 

M. le président. la pat de est à M. Mamadou M'Bodje 





M. Mamadou J'ai demandé la parole confirmer 
ce que M. le ministre vient de dire, à savoir que les 2 pe 
prévues à l'article 27 sont appliquées actuellement dans les ter: 
toires d'outre-mer: les wions de syndicats ont partout «|: 
locaux qui leur sont attribués par l'administration. Je n'ai ps 
appris personnellement qu'ils arent jamais suscité quelque di 
culté, L'amendement de M. Aubé tend à supprimer ce « 
existe. 

M. Liotard. Non, ce qui n'est pas défendu est permis. 

M. Mamadou M'Bodje. J'ai le droit de dire ce que Je pen, 
monsieur Liotard, 

Le projet de loi ne fait que confirmer ce qui se pratique aetu: 
lement dans les territoires d'outre-mer, confirmation d'ailleurs 
très heureuse. En ce qui me concerne je trouve d'ailleurs qu: 
l'article 27 n'est pas assez affirmatif puisqu'il dit simplement 
que des locaux pourront être mis à la disposition de l'union 
les syndicats, 

Mes chers collègues, nous élaborons un texte important 
irapatiemment attendu dans les territoires lointains, où 1! con: 
titue une grande espérance. Je me refuse à croire que le Conseil 
de la République voudra inelure dans ce code des disposition 
retirant des avantages déjà acquis. L'amendement de M. Aube 
et de ses collègues tend purement et simplement — il faut 
appeler les choses par leur nom — à suppruner les organi-1- 
tions syndicales qui les gènent en les privant de lieu de 1eu 
nion. (Dénégations au centre et à droite. — Apprabations à ya 
che et à l'extrême gauche.) C'est pour ces raisons que hou 
vous demandons de ne pas l'adopter. 

M. le rapporteur pour avis de la commrission du travail. J: 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission du travail. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. M:: 
chers collègues, si les chefs de territoires usent de la possibilité 
qui leur est laissée en l'absence d'un texte, ceux qui mainte 
nant demandent la disjonction de l’artiele leur reprocheror 
d'en user, 

M. Liotard. Pas du tout! 

M kr pour avis de la commission du travail. Je 
vous demande pardon, mon cher collègue, c'est dans les pos- 
sibilités. Si nous l'inserivons dans la loi, is auront le droit 
de le faire et cela ne supprimera pas bien entendu Je droit «le 
critique, mais permettra aux chefs de territoires et aux assem 
blées locales également d'exercer un droit désormais reconnu 
ar la loi. 
lu. te eur pour avis de læ commission de la justice. 
Aueun droit n’est reconnu. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
et par le Gouverñement. 

\près une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, le Conseil de la République, par assis ef levé, 
repousse l'amendement.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 27 dans le texte de la commission. 

L'article 27 est adopté.) 


M. le président. 


U 


t 


CHarirRe VI 
Des associalions professionnelles. 


« Art. 28. — Les associations professionnelles de caractère 
coutumier reconnues par arrêté du chef de territoire sont assi- 
milées aux syndicats professionnels en ce qui regarde l'appli- 
cation des articles 13, 16, 17, 20 et 21. Elles peuvent: 

1° Acheter pour le louer, prêter ou répartir entre leurs mem- 
bres, tout ce qui est nécessaire à l'exercice de leur profession, 
notamment en matières premières, outils, instruments, machi- 
nes, engrais, semences, potes, animaux et matières alimentai- 
res pour le bétail. 

2e Prèter leur entremise gratuite pour la vente des produits 
provenant exclusivement du travail personnel ou des exploila- 
tions des membres de l'association; faciliter cette vente par 
exposition, annonces, publications, groupements de commandes 
et d'expéditions, sans pouvoir l'opérer sous leur nom, et sous 
leur responsabilité. » 7 

Par amendement {n° 72), MM. Aubé, Coupigny, Durand-Réville, 
Serrure et Liotard proposent de supprimer cet article, 

La parole est à M. Aubé. 

M. Robert Aubé. Cet article ne parait pas à sa place dans le 
code du travail, Les associations professionnelles de caractère 
coutumier ont une importance tres grande et jouent un rôle 
économique et social de premier plan, spécialement en matière 
agricole. Il appartient au Gouvernement de prendre Fimitiative 
de nouvelles dispositions législatives qui eonsacreraient l'exis- 
tence des associations professionnelles et réglementeraient Jeur 
activité, 
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le ur. La commission repousse l'amendement. 
M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Je ne comprends plus rien à la pestion de M. Aubé. 
Quand nous avons discuté de l'article 1% Gis, je me souviens 
que M. Aubé et ses amis tendaient à comprendre le travail cou- 
tumier sous toutes ses formes dans le code du travail. Aujour- 
d'hui, ül dit qu'il ne faut pas l'y comprendre même lorsqu'il 
est identique au travail salarié, C’est moi qui ne comprends 
plus du tout. s ; £ | : 

M. Aubé et ses amis devraient être logiques avec eux-mêmes. 
Du moment que le Gouvernement avait fait adopter une disposi- 
tion qui prévoyait que des réglementations prises par décret 
pouvaient étendre les dispositions du code du travail au travail 
coutumier, il est logique que les organisations coutumières puis- 
«ent être elles aussi soumises au code du travail, Je demande 
done à l'assemblée de mettre son texte en accord avec les cinq 
ou six articles qu'elle a déjà votés et d'admettre que les orga- 
nisations coutumières puissent hénéficier des dispositions du 
\de du travail, -puisqu'on les à comprises dans ce code dès 

rticle 2. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le sebrétaire d'Etat. Le Gouvernement repousse également 
l'unendement, Les associations professionneiles de caractère 
coutumier peuvent englober des travailleurs pour lesquels, à 
l'article 2 où à l'article 17 bis, nous avons prévu que des 
réglementeraient les conditions qui leur seraient impo- 
«ces et, par conséquent, il me para’t important que les difré- 
reuts arlicles qui ont fixé les possibilités offertes aux syndicats 
soient étendus aux associations professionnelles de caractère 
coutumier, de mamère que celles-ci soient également soumises 
à une réglementation. Le Gouvernement repousse l'amende- 
ment. 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à Mme Devaud pour répondre à 
M. le ministre. 

Mme Marcelle Devaud. Je voudrais appeler l'attention de mes 
collègues sur un problème de conscience qui s’est posé pour 
moi. J'avais moi aussi été quelque peu surprise de l'introduc- 
tion dans le code du travail d’une référence aux associations 
coutumières. Je connais mal l'Afrique, j'ai cherché à m'éclairer ; 
j'ai constaté que les associations professionnelles coutumières 
y avaient une importance réelle. Je me suis rappelé que, pas- 
sant aux Antilles, j'avais trouvé, là aussi, des associations 
professionnelles coutumières, de marins pêcheurs, par exemple, 
ou de marins navigantis, qui constituent des cadres déjà orga- 
nisés et intéressants au point de vue professionnel. 

En m'inspirant de cet'e situation j'ai pensé qu'il était bon 
que quelquefois le progrès soit fondé sur la tradition, 

Nous avons voulu seulement, à la commission du travail, une 
garantie Pres — el je m'excuse d’empiéter sur l'in- 
tervention de M. le président Dassaud. Nous avons laissé à des 
arrêtés des chefs de territoire le soin de décider sur proposition 
de l'inspection du travail quelles seraient les associations pro- 
fessionnelles bénéficiant de ce privilège. 

Qui mieux que l'inspecteur du travail peut apprécier Ja 
représentativité de telles associations ? 

C'est pourquoi la commission du travail a maintenu cette 
manière de privilège de certaines associations professionnelles 
coutumières, avec la réserve que le choix devrait en étre 
proposé par l'inspecteur du travail. 

M. le président. En effet, M. Dassaud, au nom de la commis- 
sion du travail, a présenté un amendement (n° 22) dans ce 
sens, Il viendra tout à l'heure en discussion. 

Personne ne demande plus la parole sur l'amendement de 
M. Aubé ?.. 

Je le mets aux voix. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présenté par le groupe 
du rassemblement du peuple français. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM. les Secrétaires en font le 
dépouillement. 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a lieu 
de procéder au pointage. 

Le Conseil voudra sans doute réserver l’article 28 et poursui- 
vre la discussion ? (Assentiment.) 

M. Marius Moutet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Moutet. 

M. Marius Moutet. Je suppose que l’article 28 soit écarté; le 
lexte proposé par la commission du travail sera-t-il malgré cela 
IIS aux voix ? 

M. le président. L'’amendement de M. Dassaud s'applique au 
texte de l'article 28 proposé par la commission de la France 
d'outre-mer, 
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La question des associations de caractère coutumier mérite Si l'amendement dont le vote est soumis à pointag esi 
mieux qu'un seul article dans le code du travail. repoussé, l'article ne sera pas supprimé et nous aborder 
alors la discussion de l'amendement de M. Dassaud, Mais si 


l'amendement actuel est adopté, l'article 23 se trouvera -up- 
primé et aucune discussion ne pourra plus s'inslaurer, 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
L'amendement que je propose ne peut-il être con idéré en 
fait comme un nouvel article ? 

M. le président. Votre amendement porte sur l'article tel qu'il 
est rédigé par la commission de Ja France d'outre-mer, Si 
l'amendement de MM. Aubé et Durand-Réville est accepte. 
a plus d'article 28. Mais vous pourrez, à ce moment-là, par \uio 
d'amendement, proposer un arlicie 

M. Durand-Réville. Non, monsieur le pr | 

M. le président. Mais nous n'en sommes pas à la rédaction 


d'un tel amendement. C'est à la commission à prendre ses res- 
ponsabilités 

L'article 28 est donc réservé jusqu'au résultat du pointage 
ei COUrs, 

IITRE HE. 
Du contrat de travail. 
CHAPITRE 1° 
Du contrat de t i L individucl 
SECTION I, — D i ui a en mbie, 

« Art. 29, — Les contrats de travail sont passés hbrement, 

« Cependant, le chef du territoire, à titre exceptionnel et pour 
des raisons d'ordre économique ou social, et notamment «dans 
l'intérêt de la santé ou de l'hygiène publiq à la fa d'in 
terdire ou d limiter certains embauchags uans des régtons 
données, par arrêté pris après avis de la comn nh consulta- 
tive du travail de l'assemblée locale qui pourra déléguer seg 
pouvoirs à sa commission permanente, » — (Adople.) 

« Art. 29 bis (nouveau), — Les contrats « {ravanl u- 
mis aux règles du droit commun 

« Leur existence est constatée dans les formes qu'il conv'ent 
aux parties contractantes d'adopter, 

« Les contrats écrits sont exempts de tous droits de timbre 


et d'enregistrement, » — (Adopté.) 

« Art, 30, — Quels que soient le lieu de la conclusion du 
contrat et la résidence de l’une ou l’autre partie, tout contrat 
de travail conclu pour être exécuté dans lun des territoires 
visés à l’article 1 est soumis aux dispositions de la présente 
loi. » — (Adomé.) 


Si CTION II. — De la conclusion ou de l'exéculion du contrat. 


« Art, 91. — Le salarié ne peut engager ses services qu'à 
teraps ou pour un ouvrage déterminé. 

« Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, 
celle-ci sera fixée pour les salariés originaires du territoire par 
arrêté du chef de territoire pris après avis de la commission 
consultative du travail. 

« Pour les autres et dans la limite du groupe de territoires, 
cétte durée sera fixée par arrêté du chef de groupe de territoires 
pris Après avis de la commission consultative du travail, Hors 
de Ja limite du groupe de territoires, du territoire non groupé 
ou sous tutelle, ces durées sont fixées par arrété du ministre 
ce la France d'outre-mer, iprès avis du chef du territoire et du 
conseil supérieur du travail, » 

Je suis saisi de deux amendements, l'un {n° f) présenté par 
M. Boivin-Champeaux, au mom de la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et commerciale, ten à 
rédiger comme suit cet article : 

« Le salarié ne peut engager ses services qu'à temp 
une entreprise déterminée. 

« Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, 
la durée maximum est fixée : 

Pour les salariés originaires du territoire, par arrété du 
chef du territoire pris après avis de la commission consultative 
du travail ; 


ou pour 


« Pour les autres salariés et dans la limite du groupe de 
territoires, par arrêté du chef de groupe €? territoires pris 
après avis de la commission consultative du travail; 

« Hors de ja limite du groupe territoires, du territoire non 


groupé ou sous tutelle, par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer pris après avis du chef de groupe de territoires, du 
territoire non groupé ou sous tutelle et du conseil supérieur du 
travail. 

« Sanf dérogations accordées par le ministre de la France 
d'outre-mer, cette durée ne pourra excéder : 

« {4° S'ils ne sont pas accompagnés de leur famille, un an 
pour les salariés originaires du territoire et deux ans pour les 
autres salariés; 
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« 2° S'ils sont accompagnés de leur famille, deux ans pour 
les salariés originaires du terfitoire et trois ans pour les autres 
salariés ». 

Le deuxième amendement (n° 20), présenté par M. Dassaud et 
les membres d: la cammission du travail, tend à supprimer 
les deuxième et troisième alinéas de ce même article. 

Ces deux amendements nourraient faire l'objet d'une discus- 
sion commune. (Assentiment.) 

La parole est à M. Boivin-Champeaux, auteur du premier 
amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Nous entrons ici dans la définition des contrats. L'article 51 
pose, en principe, que le salarié ne peut engager ses services 
qu'à temps pour une entreprise déterminée. C'est le terme 
inéme qui est employé par le code métropolitain et cela signifie 
simplement que le salarié ne peut pas s'engager pour toute sa 
vie. Cela ne veut nullement dire qu'il ne peut pas s'engager 
pour un contrat à durée indéterminée. 

Si j'ai bien compris, l'amendement de la commission du tra- 
Vail disjoint les autres dispositions de l'article 31. La commis- 
sion de la justice, au contraire, a eru qu'il était indispensable 
de fixer les maxima de durée des contrats à durée déter- 
mince, Elle a agi en considération d'une convention de Genève 
sur le travail dans les terriloires d'outre-mer, convention qui 
tixe la durée du travail pour les célibataires, les hommes 
Mariés, ceux qui sont originaires du territoire et ceux qui 
viennent d'un territoire autre que celui où ils travaillent, Nous 
nous trouvons devant dla même difficulté que celle que nous 
avons rencontrée À propos de larticle 2, difficulté d'adapter 
hotre législation à une convention qui a été ratifiée par nous. 

C'est la raison pour laquelle nous avons ajouté un dernier 
alinéa à l'article 31, qui, ainsi complété, s'analyse ainsi: nous 
posons d'abord le principe — qui est te principe général du 
code métropolitain — que le salané ne peut engager ses ser- 
vices qu'à temps; nous fixons, ensuite, la durée maximum du 
contrat à durée déterminée — et là nous nous en référons 
aux règles posées par la convention de Genève; enfin, pour 
assouplhir ce principe, nous domnons au ministre de la France 
d'outre-mer la possibilité d'accorder des dérogations dans cer- 
tains cas, 

Voilà le sens de notre amendement. Je demande au Conseil 
de bien vouloir adopter le texte que nous lui proposons sous 
celte forme, 

M. le président. La parole est à M. Dassaud, auteur du 
deuxiéine amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
L'article 31 a été scindé en deux parties par votre commission 
du travail, En effet, nous avons voulu que l'article 31 soit très 
court pour poser de principe que nous entendions fixer, à 
savoir que le salarié ne peut engager ses services qu'à temps 
et pour un ouvrage déterminé, Nous avons donc été amenés 
à créer un article 31 bis nouveau -qui reprend les mêmes dis- 
posilions, étant entendu que nous supprimons les deuxième 
et troisième alinéas du texte proposé pour l'article 31, que nous 
remplaçons per des dispositions correspondantes figurant dans 
l'article 31 bis. 

Le deuxième alinéa dit que si « le contrat est conclu pour 
une durée déterminée, À. à sera fixée, etc. ». Ce n'est 
lout de même pas au chef de territoire à fixer la durée du 
contrat; tout au plus pourrait-il fixer la durée maximum, C'est 
précisément ce point que règle notre second amendement 
n° 21). 

M. le président. À ces deux amendements viennent se joindre 
deux sous-amerndements : l'un de Mme Devaud (n° 4171), qui 
tend, dans le texte proposé par l'amendement n° 21 (2° série} 
de M. Dassaud et des membres de la commission du travail, 

our l'article additionnel 31 bis (nouveau), in fine, à remplacet 
A mots : « trois ans et quatre ans », par les mots: « deux ans 
et trois ans »; l'autre (n° 19%), de M. Saller, qui tend, dans le 
texte proposé par l'amendement n° 21 (2° série), de M. Dassaud 
pour l'article additionnel 31 bis (nouveau), à remplacer les 
trois derniers alinéas par les dispositions suivantes : 

« Sauf dérogations accordées par le ministre de la France 
d'outre-mer, cette durée ne pourra excéder * 

« Deux ans pour les salariés originaires du territoire et trois 
+, si le contrat ouvre le droit au transport de 


ans pour les autre 


Ja famille ; 

« L n an et deux ans, dans le cas contraire ». 

il v a, enfin, un amendement présenté par M. Dassaud et 
les merubres de la commission du travail, tendant à insérer 
uu article additionnel 31 bis (nouvean) ainsi conçu : 

« Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, 
la durée maxima est fixée : 

« Pour les salariés originaires du territoire, par arrêté du 
chef du territoire pris après avis de la commission consulta- 
live du travail; 





« Pour les autres salariés et dans la limite du groupe de ter: 
toires, par arrêté du chef de de terriloire pris à 
avis de la commission consultative travail ; 

« Hors de la limite du groupe de territoires, de territoire 1 
groupé ou sous tutelle, par arrêté du ministre de Ja Fra 
d'outre-mer pris après avis du chef de groupe de terriioir: 
territoire non groupé ou sous tutelle et du conseil super: 
du travail. 

« Sauf dérogations accordées par le ministre de la M 
d'outre-mer, cette durée ne pourra excéder, selon que le 
rié n’est pas ou est accompagné de sa famille : 

« Pour les salariés originaires du territoire, un an et 
ans ; 

« Pour les autres salariés, trois ans et quatre ans ». 

Ces trois textes peuvent faire l'objet d'une discussion 
mune. 

La parole est à Mme Devaué. 

Devaud. Mes chers collègues, mon amenden 
tend à reprendre simplement les termes de la recomimantlit 
internationale n° 58. Cette recommandation dispose que la du 
maximum de services ne peut, en aucun cas, dépasser 
années si le travailleur n'est pas accompagné par sa fan 
et trois années si le travailleur est dans le cas contraire. 

Certes, la durée du ecyc'e du travail peut être de trois 
“ans certains territoires comme Madagascar et Ja Nouv: 
Calédonie, mais les dérogations prévues à l'alinéa. préc 
permettront de tenir compte de cet élat de choses. 

Sur le plan législatif nous devons nous en tenir aux ! 
de la corrvention internationale, Mon amendement n'a que 
chjet. N'y vovez aucune arrière pensée politique. 

M. le président. La parole est à Mme Vialle, pour défi 
l'amendement de M. Saller. 

Mme Jane Vialle. Mon collègue, M. Salier, a voulu don 
beaucoup plus de souplesse aux contrats et douner au tra: 
leur Ja faculté d'être accompagné ou non par sa famille. « 
pourquoi il a introduit dans l'avant-dernier alinéa de l'am 
dement de M. Dassand la disposition suivante: « …. si 
contrat ouvre le droit au transport de la famille ». Il à vo 
éviter que pour obtenir la garantie d'un contrat d'assez longus 
durée, le salarié soit obligé de se faire accompagner de 
famille quand diverses circonstances peuvent rendre néces<: 
te maintien de la famille dans son lieu de résidence. 

M 


pi 


Je demande la parole. 

M. te président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, je ne serais pis 
éloigné d'accepter la rédaction proposée par M. Boivin4han- 
peaux en ce qui concerne l'article 31, Toutefois, j° vondris 
rendre cette assemblée attentive à deux ordres d'observation 

Dans certains territoires, la durée normale de l'engagement 
pour des salariés recrutés à l'intérieur même du territor 
territoire dans lequel les distainces sont longues et difiiciies 
à parcourir, est normalement de deux ans. Alors, le point « 
lequel je ne ai | — être d'accord avec M. Boivin-Chari- 
peaux, c'est, dans le dernier alinéa de son texte, lorsqu'il d'' 
« s'ils ne sont pas accompagnés de leur famille, un an p 
les salariés originaires du territoire et deux ans pour les 
autres salariés, … » 

Je me suis pas d'accord sur cette limitation, je vais dire 
pourquoi. 

La tradition, c’est le cycle de deux ans; ensuite, l'express 
« accompagnés de leur famille » me paraît d'une insuffisant 
précision. Qu'entend M. le rapporteur pour avis par « céliba- 
taire » ? 

Qu'est la famille d'un célibataire ? Devra-t-il être acompagné 
de ses parent:, de ses neveux ou de ses nièces pour que le 
maximum soit d'un an ou de deux ans ? 

Cela est très important, car beaucoup de nos salariés d'outre- 
mer s'engagent, vous le savez, pour économiser suffisamment 
d'argent atin de pouvoir, rentrés dans leurs villages, acquérir 
une épouse. En un an, ils n’ont souvent pas le temps de mettre 
de côté les sommes nécessaires à cet eflet. C’est essentielic- 
ment le cas des célibataires, et je viens demander à M. Boivin- 
Champeaux s'il ne pourrait pas trouver un moyen pour exclure 
de ce maximum les célibataires, de façon à leur permettre ue 
faire un séjour maximum de deux#ans, même s'ils ne sont 
pas accompagnés d'une famille qu'ils n’ont pas encore. Cela 
vous paraît-il logique ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je vais vous dire, monsieur Durand-Réville, pourquoi nou< 
avons adopté les durées figurant dans notre texte; ce sonl 
tout simplement celles qui sont indiquées dans la convention 
de Genève. 

M. Durand-Réville, Cela n'est pas dans le texte de Mme De- 
vaud, qui parle de deux ou trois ans, 
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M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Mme Devaud a repris les termes de la convention, qui sont 
ceux du texte de la commission de la justice. On permet des 
« demandes de dérogations ». 

M. Liotard. Je dermande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Liotard. 

M. Liotard. Je m'excuse auprès de ceux d'entre vous qui 
m'ont déjà entendu au cours des travaux des commissions, si 
je me répele. Nous sommes en plein dans le noir, sans jeu de 
mots. Cela provient de ce que nous voulons légiférer sur une 
question très complexe où l’on à tendance à ne voir les 
choses que sous un seul angle. 

Le code du travail dans les territoires d'outre-mer concerne 
non pas seulement, comme on à voulu le voir à l'Assemblée 
nationale, les rapports entre le travailleur indigène et l’em- 
ployeur euro sen, mais aussi les rapports entre le travailleur 
indigène et Femployeur indigène. Il s'agit de Ja défense des 
jntéréts des uns et des autres, aussi bien des employés que 
des patrons. IL y à des employés européens travaillant pour 
le compte d'employeurs européens et même d'employeurs ldi- 
gènes, autochtones Si vous préférez. 

lei, tout ce que nous entendons dire et tout ce que nous 
lisons semble vouloir s'appliquer aux seuls travailleurs autoch- 
tunes. Or, nous ne pouvons pas laisser de côté les travailleurs 
européens. On mous dit: la convention de Genève règle Ja 
question. Mais l’article 31 qui nous est proposé précise : 

« Le salarié ne peut engager ses services qu'à temps ou pour 
un ouvrage déterminé. 

« Lorsque le contrat est conclu pour une durée délerminée, 
celle-ci sera fixée pour les salariés originaires du territoire 
par arrêté du chef de territoire pris après avis de la eom- 
mission consultative du travail ». 

Si la convention de Genève doit intervenir, il est facile an 
ministre de la France d'outre-mer de rappeler par circulaire à 
ses chefs de territoire les dispositions de Jade convention. 
Ces chefs de territoires en feront l'utilisation convenable pour 
le cas qui les intéresse. 

Le troisième alinéa dit: 

« Pour les autres et dans la limite du groupe de territoires, 
celte durée sera fixée par arrêté du chef de groupe de terri- 
toires pris après avis de la-commission consultative du travail, 
Hors de la limite du groupe de territoires, de territoire nen 
groupé ou sous tutelle, ces durées sont fixées par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer, après avis du chef du ter- 
riloire et du conseil supérieur du travail ». 

Voilà par conséquent une rédaction qui me parait suflisam- 
ment complète en elle-même — assez réduite en sa compréhen- 
sion, mais complète tout de même — pour donner satisfaction 
dans tous les vas qui peuvent se présenter. Il vaut mieux 
l'adcpter plutôt que de nous référer à des textes qui visible- 
ment n'ont visé qu'un côté de la question, les rapports entre 
travailleurs autochtones et employeurs européens. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, nous nous trou- 
vons en présence d'un cerlain nembre d'amendements et sous- 
amendements ; je crois donc nécessaire de décomposer l'article 
pour y voir tout à fait clair. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail a 
d'abord suggéré, par son amendement, de dégager un principe 
qui ferait Fobjet exclusif de l'article 31, le principe étant 
celui-ci: le salarié ne peut engager ses services qu’à temps ou 
pour un ouvrage déterminé. Le reste ferait l’objet d'un arti- 
cre M" bis. 

Sur ce point, j'ai l'impression que la commission de la jus- 
tice et la commission du travail sent d'accord, puisqu'un sous- 
amendement de Mme Devaud est venu rectifier la durée maxi- 
Mmum, conformément à la convention internationale 86. Par 
Mec nous pouvous discuter, je crois, sur le texte com- 
Mmun de la commission du travail et de la commission de la 
Justice. 

Ce texte qui, dans la pensée de la commission du travail, 
ferait l’objet d’un article 31 bis, se décompose en deux parties, 
Premièrement, il s’agit de prévoir dans Ia loi que, pour les 
ontrats à durée déterminée, il y aura lieu à fixation de cette 
durée: on précise aussi qui deit fixer la durée maximum des 
contrats. 

Et là, répondant à M. Liotard, je dirai que le texte proposé 
est très clair. A l'intérieur, s'agissant de salariés originaires de 
ce lerritoire, c'est le chef du territoire qui, par arrêté pris 
après avis de la commission consultative du travail, fixe cette 
durée. A l'intérieur d’un groupe de territoires, c’est le haut 
commissaire qui, par arrêté, fixe cette durée et, s’il s'agit de 
travailleurs allant d’un groupe de territoires à un autre, d’une 
fédération à une autre, ou de la métropole vers les territoires 
d'outre-mer. c’est au ministre de la France d'outre-mer qu'il 
appartient de fixer par arrêté la durée maximum du travail, 








J'en arrive alors à la seconde partie d l tel bis 
au sujet de laquelle je ne serai pas d'accord avec M. 1 L 
Ce dernier nous dit: dés l'instant où nous avons déterm 
lixera la durée maximum du travail, n'allous pas plus lon 
faisons confiance aux chefs de territoires où aux hau ILi= 
missaires, Où au ministre de la France d'outre-mer 

Li iuervient une convention internationale, dont il à } 1 
opportun de rappeler les données dans ce text e } telte 
convention Intérnalionale à deux objei d'une part, } t 


durée des contrats et, 


Uavallleurs,. 


d autre url, proleger Les Tanuiles ag 


C'est pourquoi il me parait nécessaire d epter les | 
Uuns qui, eu apph aliun de cetl oument niet ‘ 
reprennent les temps tixés par elle et, à cet égard peu-e 
que la rédaction proposée par la comm | l 
peut-être plus claire que celle proposée par un i du 
(travail. 

Je relis celte rédaction : 

« Sauf dérogations accordées par le ministre de Ja Fiance 
d'outre-mer, ectte durée ne pourra excédie 

« {1° sil me sont pas accompagnes de leur mail n 
pour les salariés originaires du territoire et deux ans | 
autres salariés ; 

2° s'ils sont accompagnés de leur familie, deux ans pour les 
salariés originaires du territoire et trois ans pour les autr:s 
Sularies . 

Répondant encore à M. Liotard je precise que, si » fexle 
parail Wop strict, trop rigoureux, 11 y a tout de mére une 
soupape de sûreté qui à été instituée par les mots: « sauf déro- 
galions accordées par le ministre de la France d'outre-mer ». 
Ces dérogations élant possibles, la préoccupation qui am t 
M. Saller est Pur là mème satisfait ct O1 ine] ent 
me parait deventr inutil 

En résumé, par conséquent, je pense que le Cons 
République pourrait très utilement adopter ] ment et 
plement le texte qui nous est proposé par la commission L 
justice, quille, si votre assemblée le juge nécessaire, à decom- 
poser ce texte en deux arbcles, lFarlele 351 affirmant d'une 
manière absolue un principe et l'arüele 91 lus énoim U le 


modalités de ce principe. 


M. le président, Je voudrais justement apporter ici une pré- 






Cisjon), 

L'amendement proposé par M. Boivin-Champeaux, qui tend 
à substliluer une nouvelle rédaction à celle l'article |, ne 
diffère de celui de M. Dassaud que dans le deuxième et tro. 
sicinme alincas, lt premie] Clant Ie Iné 

M. Dassaud, dans son amendement, accept la premicre 
phrase, ainsi rédigée : « Le salarié ne peut engager ses services 
qu à temps où pour une entreprise determine: M S 
bts qu il propose ensuile se differencient quelque peu 3 
de M, Boivin-Champeaux. 

| tout est di avoir SI VOU voulez élal Ï n eu! texte 
ou si vous voulez proposer deux articles: un article 31 compor- 
tant seulement la phrase dont je viens de vous d ture 
et un articik 1 bas relatif aux modalités envisage: 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de Ja mm i 


du trava 


M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. J: 


ferai une première ol à CoImmissh ju ia 
qui avait prévu au dernier alinéa trois ans et quatre «x pr 

que, nous avait-on dit, le evcl L travail à M:dag et dans 
les territoires d'Océanie élaut tel qu'il fallait preve celle durt 


du contrat. 

Mais nous avons été mieux informés et, de plus, la conven- 
tion internationale nous crée maintenant une obligatio l'ur 
ailleurs, M. le ministre a très bien expliqué ce qui pouvait être 
fait, Je suis très heureux, au nom de la commission du travail, 
de me rallier à sa proposition et d'accepter le texte de M. Doi- 
vin-Champeaux, à la seule condition que l'article 31 subsiste 
dans la rédaction que nous avons élaborée et qu'il y ait ensuite 
un article 31 bis. Nous sommes d'accord sur le fond de la ques- 
lion. 

M. le président. L'article 31, dans votre esprit, ne comporte- 
rait que la première phrase ? 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 0 st 


' 


cela, monsieur le président, 

M. Durand-Révike. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Cela m'esi tout à fait égal qu'il y aît un 
article 31 tout seul ou un article 31 et un article 31 bis, Si l'on 
peut ainsi donner satisfaction à certains de nos collègues, je 
Ine rallierai à l’une eu à l’autre solution. 

Un point, par contre, auquel j'attacherais du prix jusqu'à 
ce que les rapporteurs voulussent bien préciser eur pense, 
c'est celui que j'évoquais tout à l'heure. Je demandais que l'on 
acceptât de remplacer dans les deux derniers alinéas de la 
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rédaction de M. Boivin-Champeaux les termes « leur famille » 
par « leurs conjoint et enfants mineurs ». 

M. le secrétaire d'Etat. Je suis tout à fait d'accord. 

M. Durand-Réville. Sous réserve de cette précision, je serais 
d'accord, sauf à indiquer, sans y attacher ælus d'importance, 
que certains salariés engagés dans des territoires qui ne font 
pas partie de la fédération dans laquelle ils travaillent vont se 
trouver très gènés, car leur engagement est motivé par le fait 
qu'ils y restent actuellement quatre ans en service et leurs 
employeurs désormais n'auront plus aucun intérêt à les faire 
vernr. 

Mais, je le répète, le seul point auquel j'attache de l'impor- 
lance, c'est la définition de la famille dans les termes que j'ai 
indiqués. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
La commission de la justice est tout à fait d'accord pour que 
l'on crée un article 31 bis. La commission du travail m'a paru 
abandonner son amendement en ce qui concerne la durée des 
contrats, Elle ne peut pas faire autrement, car j'ai sous les yeux 
la convention de Genève et nous en avons repris exactement 
les termes, 

Je ne demande pas mieux, par ailleurs, d'accepter la sugges- 
tion de M. Durand-Réville et d'ajouter un dernier paragraphe à 
l'article 31 bis, qui serait rédigé ainsi: « La famille, au sens du 
présent article, s'entend du conjoint et des enfants mineurs ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission de la France d'outre-mer avait 
demandé le maintien de son texte, Après les explications four- 
nies, elle accepte l'amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Nous 
relirons l'amendement n° 21, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 21. qui proposait l'inser- 
tion d'un article additionnel 31 bis, est retiré, ainsi que les 
leux sous-amendements s'y rapportant. 

Commissions et Gouvernement sont donc d'accord pour que 
l'article 31 soit ainsi rédigé: 

« Le salarié ne peut engager ses services qu'à temps ou 
pour une entreprise déterminée, » L Û 

C'est la première partie de l'amendement n° 1 présenté par 
M. Boivin-Champeaux. L 

Les commissions sont également d'accord pour insérer un 
article 31 bis, constitué par la deuxième partie de l'amende- 
ment de M. Boivin-Champeaux, complété par la phrase sui- 
vante: « La famille, au sens du présent article, s'entend du 
conjoint et des enfants mineurs. » 

L'article 31 serait donc ainsi rédigé: 

« Le salarié ne peut engager ses services qu'à temps ou 
vour une entreprise déterminée. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 31 ainsi rédigé. 

L'article 31 ainsr rédigé est adopté.) 

M. le président. Je donne maintenant lecture de l'arti- 
cle 31 lus: 

« Lorsque le contrat est conclu pour une durée déterminée, 
la durée maximum est fixée : 

« Pour les salariés originaires du territoire, par arrèté du 
chef du territoire pris après avis de la commission consulta- 
tive du travail: 

« Pour les autres salariés et dans la limite du groupe de 
territoires, par arrété du chef de groupe de territoires pris après 
avis de la commixsion consultative du travail; 

« Hors de la limite du groupe de territoires, du territoire non 
groupé ou sous tutelle, par arrèté du ministre de la France 
d'outre-mer pris après avis du chef de groupe de territoires, 
du territoire non groupé ou sous tutelle et du conseil supérieur 
du travail. 

« Sauf dérogations accordées par le ministre de la France 
d'outre-mer, cette durée ne pourra excéder : ; 

« 1° S'ils ne sont pas accompagnés de leur famille, un an 
pour les salariés originaires du territoire et deux ans pour les 
autres salariés; 

« 2 S'ils sont accompagnés de leur famille, deux ans pont 
les salariés originaires du territoire et trois ans pour les autres 
sa! iries, EE 

« La famille, au sens du présent article, s'entend du conjoint 
el des enfants mineurs. » . 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 31 bis ainsi rédigé. 

L'article 1 bis, ainsi rédigé, est adopté.) 

M. le président. « Art. 92. — Tout contrat de travail stipulant 
ane durte déterminée supérieure à trois mois ou l'emploi dans 





une entreprise située hors du territoire où réside habituel}. 
ment le salarié, doit être, après visite médicale de celui 
constaté par écrit devant l'inspecteur du travail ou son su; 
pléant légal. ‘ 

« L'autorité compétente est soumise à un délai de huit jou 

our faire connaître son avis. Cet avis ne peut porter que «1 
a non-observation des dispositions législatives, réglement: 
ou conventionnelles en vigueur, IL doit être notifié aux d: 
parties intéressées. 

« La non-observation des lois et règlements dans un cont: 
ouvre à la partie lésée le droit d'intenter devant la juridiction 
compétente une action en vue d'obtenir des dommages-intér: 
pour le préjudice subi. Le rapatriement sera de droit à 
charge de l'employeur pour le salarié non originaire du te:- 
riloire. » 

Sur cet article, je suis saisi de trois amendements identique:, 
le premier (n° 2 rectifié) présenté par M. Boivin-Champeau 
au nom de la commission de la justice, le deuxième (n° 13°) 

résenté par M. Dassaud au nom de la commission du travaii, 
e troisième (n° 183) présenté par MM. Razac, Claireaux, Po 
son, Vauthier et les membres du groupe du mouvement répu- 
bicain popuhire. 

Us tendent à réd'ger comme suit l'article 32: 

« Tout contrat de travail stipulant une durée détermin 
supérieure à trois mois ou l'emploi dans une entreprise situ. 
hors du territoire où réside habituellement le salarié doit être, 
après visite médicale de celui-ci. constaté par écrit devait 
l'office de main-d'œuvre du lieu d'embauchage ou, à défaut, 
devant l'inspecteur du travail ou son suppléant légäl. 

« L'autorité compétente vise le contrat, après notamment : 

« 1° Avoir recueilli, s’il y a lieu, l'avis de l'inspection 
travail du lieu de l'emploi sur les conditions du travail co 
senties et s'être assurée de l'accord de l'office de la ma 
d'œuvre du lieu de l'emploi: 

« 2° Avoir constaté l'identité du salarié, son libre canse: 
tement et la conformité du ecntrat de travail aux disposiliois 
applicables en matière de travail ; 

« 3 Avoir vérifié que le travailleur est libre de tout engi- 
gement antérieur ; 

« 4° Avoir donné aux parties lecture et, éventuellement, tr:- 
duction du contrat. 

« La demande de visa incombe à l'employeur. 

« Si le visa prévu au présent article est refusé, le contr 
est nul de plein droit. 

« Si l'omission du visa est due au fait de l'employeur, Je 
travailleur aura droit de faire constater la nuilité du eontrat 
et pourra, s’il y a lieu, réclamer des dommages et intérêts. 

« Le rapatriement est, dans ces deux cas, supporté par 
l'employeur. 

« Si l'autorité compétente pour arcorder le visa n'a pas fait 
connaître sa décision dans les quinze jours qui suivent Ja 
demande de visa, le visa est répulé accordé, 

« Le rôle dévolu par le présent article aux offices locaux 
de main-d'œuvre sera rempli, en ce qui concerne les travail 
leurs embauchés dans la France métropolitaine, par l'office 
de la main-d'œuvre prévu à l'article 168. » 

Ces trois amendements peuvent faire l’objet d’une discussion 
commune. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la jusuce, 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Mesdames, messieurs, cet article 32 est important, car nous nou: 
trouvons ici en face de deux conceptions différentes : la conce}- 
tion de ce que j'appellerai le contrôle de la légalité du contrat 
et celle du contrôle de son opportunité. La commission de la 
France d'outre-mer s'est rangée à la thèse du contrôle de 1 
légalité; le salarié se présentera donc à l'office de la main- 
d'œuvre avec son contrat et là on lui donnera un avis sur 
ce contrat. Cet avis ne pourra porter que sur les conditions 
légales et réglementaires du contrat. L'office ne pourra exam!- 
ner que si le contrat est conforme aux lois, règlements et con- 
ventions collectives. Cet examen fait, il donnera un avis favo- 
rable ou défavorable. C'est, en réalité, comme je le disais tout 
à l'heure, la question du contrôle de la légalité du contrat qui 
se pose. 

Nous avons pensé qu'étant donné ce que sont les territoires 
d'outre-mer, ce qu'est l'emploi de la main-d'œuvre dans ces 
territoires, il était indispensable qu’à côté de ce contrôle de 
la légalité il y ait un autre contrôle qui permette au ministre 
de la France d'outomer d'avoir en quelque sorte une politique 
de la main-d'œuvre, de pouvoir avertir les salariés qui vien- 
nent signer un contrat, leur dire que, dans tel ou tel territoire, 
il y a un inconvénient pour eux à faire le voyage, qu'ils peu- 
vent y rencontrer une concurrence re ne leur permettra pa: 
d'y trouver place, et qu'en réalité ils feraient mieux, le C4 
échéant, de renoncer à entreprendre inutilement un voyage 
loug et coûteux, 
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Encore une fois, nous avons voulu, par cet articke, domner 
à l'administration la possibilité d'arrêter ces salariés, de les 
empêcher d'aller dans des territoires qui sont déjà pourvus de 
ja main-d'œuvre nécessaire. 1 nous à paru, pour ce faire, que 
le contrôle de la légalité était insuffisant. nr 

Je sais bien qu'il se trouvait une petite difficulté dans le texte 
même de l'Assemblée nationale; cest le cas où le salurié se 
présentant à l'administration, celle-ci ne répond pas au Visa 
qui dui est demandé. Cette difficulté, nous l'avens résolue en 
disamt que, Si l'administration, dans les quinze jours, n'avait 
pas fait connaître sa décision el visé contrat, ce contrat 
serait réputé vise. é à | ; 

Comme le disait M. Durand-Réville, ce sont deux conceptions 
tout à fait différentes, mais la commission de la justice, par 
deux fois, s'est prononcée pour le système du visa. 

t*. Durand-Réville, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Aiéville. M. Boivin-Champeaux nous à clairement 
expliqué les deux conceptions en présence, Je dois dire que, 
our ma part -— je le Jui ai dit d'ailleurs — je ne saisis pas tres 
Lien les raisons qui ent pu pousser la commission de Ja justice, 
qui à la réputation justifiée d’être la gardienne au Parlement 
de nos principes juridiques, à admettre qu'un contrat entre 
particuliers, qui ne touche pas à l’ordre public et qui est de 
pur droit privé, me serail valable qu'avec l'accord préalable 
d'une administration. 

Ce qui me parait véritablement 11ès considérable, je dois le 
dire, dans ceîte innovation, ne se justlie par aucun argument 
valable. On à fait valoir qu'il était nécessaire de contrôler les 
mouvements de rmmain-d'auvre, imüis la validité des contrats 
est une chose, et le contrôle des mouvements de main-d'œuvre, 
on le sait bien, ea est une loute différente, En métropole, ces 
deux questions sont toujours restées distinctes, En outre, Je 
contrôle doit rester l'exception et n'intervenir que lorsqu'i se 
révèle nécessaire. 

Pourquoi done, mesdames, messieurs, vouloir l'instaurer 
a prion ? M est d'ailleurs évident que ce système rigide ne 
remédiera à aucun des inconvénients qu'il prétend supprimer. 
On veut, parait-il, me pas recommencer avec les territoires 
d'outre-mer ce qui se passe avec la main-d'œuvre d'Afrique 
du Nord en métropole. Comment ne pas voir qu'on passe abso- 
lument à côté de la question ? Les mouvements irrationnels de 
main-d'œuvre sont le fait de gens qui n'ont justement ancun 
contrat de travail. Sans contrat, il n°v aura pas de visa et, dans 
ces conditions, il n'y aura pas de contrèle. 

11 faudrait, d'ailleurs, supposer que les chefs d'entreprise 
soient afteints de quelque aliénation mentale pour signer des 
contrats de travail prévoyant de lourdes charges d'après Jes 
conventions collectives actuelles, à seule fin d'introduire des 
salariés dans des territoires où ils seraient inutiles. Le contrôle 
des contrats sera donc inutile, 11 s'agira encore d'une de ces 
formalités administratives qui encombrent actuellement Ja vie 
saciale des citoyens et qui n’out pour but, vous le savez, mes 
chers collègues, que de justilier l'existence de services adminis- 
tratils nouveaux. 

Ce que lon e admettre pour des gens qui vont au Join, 
c’est un contrôle de la conformité du contrat — c'est la thèse 
que très l‘valement M. Boivin-Charupeaux nous à exposée. Ce 
qu'on peut dire, c'est que le contrôle doit se faire en conformits 
avec les lois et conventions en vigueur, et l’article 32 de Ja 
commission de la France d'outre-mer correspond précisément 
à ret objectif. 

C'est la raison pour laquelle j’attache une extréme importance 
à cette question de principe qui, dans la pratique, aboutirait 
à confier le choix des colliborateurs des entreprises travaillant 
outre-mer à un service administratif. Comment! un entrepre- 
neur d'outre-mer aurait choisi un électricien, un spécialiste de 
noteurs Diese] où un agronome et il Ini faudrait demander Ja 
permission à un service administratif, qui devrait dire s'il auto- 
rise l'emploi de ce collaborateur. Si ce service dit non, et s'il 
dit non parce qu'il entend imposer un tel qui est là-bas, à la 
place de celui que vous aurez choisi, que ferez-vous ? Aucune 
entreprise ne pourrait plus être dirigée si le chef d'entreprise 
n'avait pas la resp nsabilité entière du choix de ses collabora- 
lenrs 

J'attache un très grand prix au rejet de l'amendement proposé 
par la commission de la justice, tout en comprenant parfaite- 
ment les motifs qui l’ont inspiré. C'est la raison pour Jlaqnelle 
le groupe du rassemblement des ganches demandera un scrutin 
publie. (Applaudissemerdts sur certains bancs à gauche. 

M. le président. La parole est à M. Dassaud, pour soutenir 
l'amendement n° 135. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. |: 
Commission du travarl a accepté unanimement le visa du contrat 
de travail pour les raisons qui ont été excellemment dt veloppées 
par M. Boivin-Champeaux. Dust. au nom de cette commission, 
GCposé un amendement, mais nous nous rallions au texte pri 

nié par M. Boivin Champeaux. 
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M. le président. L'amendement n° 155 i retiré, la com 
Siu ju travail Se ralllant au text de la Hills \ de ia 
usilté 
; la parole est à M. Razac pour défendre son amendement 
M. Razac, Mon-eur le président, je me rallie egalement au 
texte de l'amendement de M, Roivin-Charmpeaux 
M. le président. | ant lement de M. Razac est x L: | 
dement 2 rectitié reste donc seul en discussion. 
M Durand-Révillé s est 1h} t 1 Cet méencdernt Let a à ] [a 
uni leumande de scrutin 
vuel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'a lement et 
demande le maintien de son texte. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernemi 
M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, #4. Darand-Ré- 


ville s'est opposé avec force à l'amendement déposé par M. B 
\in-Champeaux qui reprend, en lamél it s t » 
texte voté en première lecture par l'Assemblée nationale. A la 
verile je comprends certuines des obrectom formulée par 
M. Durand-Réville, mais je crois qu'il s'agit, malgré tout, de 
situer à Sa vraie place le visa incriminé dans cet artich 

Qu lit l'amendement pre<e te par M, Boivin-Ch Mmpeaux ? 

« L'autorité compétente vise le contrat, après notainment 


] inspet bon du 
in 11 Cole 


« 1° Avoir recmeilli, S'il v a lieu, l'avis de 


travail du lieu de l'emploi sur les conditions du 


senties et s'être assurée de l'accord de l'office de la maim- 
d'œuvre du lieu de l'emploi ; 

« 2° Avoir constaté l'identité du salarié, son libre consente- 
ment et la conformité du contrat de travail aux dispositions 


applicables en matière de travail; 
« 3° Avoir vérifié que le salarié est libre de tout engagement 
anierieur 


4° Avoir donné aux parties lecture et, éventuellement, tra- 
duction du contrat. » 
De quoi s'agit-il, par conséquent ? Il arrive très souvent, vous 


ne Lirnowez pas, que des Jeunes gens di sureux laucr s €eHi- 
plover outre-mer acceplteut des contrats qui leur offrent des 
conditions leur paraissant, à premiére vue, très satisfaisantes et 
qui ne répoudent pas toujours aux difficultés susceptibles d'être 


rencontrées sur place. Les inspections du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer se plaignent d'être amenées à régler quan- 


L 1 . 
tité de conflits qui tiennent à ci 
dans les contrats n'ont pas été suffisamment étudites ou n'of- 


frent pas aux travailleurs des garanties suffisante 


que les dispositions incluses 


C'est pourquoi nous avons pensé qu'il était important de 
vérifier, avant le départ, ce que M. Boivin-Champeaux a appelé 
« la légalité du contrat légalité qui est à examiner, d'une 


rt " 1 1 " 
part, au regard des lois et règlements et, 


au regard des conditions du marché du 


te , * 
a auire nn 1 aussi, 


travail du lieu où 


joit se rendre le travailleur. 

Nous pensons aiusi arriver À supprimer quantité de conflits, 
Il nous parait qu'il vaut beaucoup mieux prévenir ces difti- 
cultés avant le départ plutôt que d'avoir à les résoudre ensuite, 

La preuve d'ailleurs que ce visa n'est pas si draconien, si 
répréhensible, c'est qu'un certain nombre d'employeurs ou de 
chefs d'entreprises envisageaient très volontiers la possibilité 
du visa donné sur pla’e par l'office de la main-d'œuvre locale. 
Mais je pense qu'il vaut mieux donner Je visa avant le départ. 

L'objection la plus grave qui était formulée devaut moi par 
des chefs d entrepr ses était ceile 1: à la faveur de cet arti ie, 
vous allez nous imposer des formalités administratives très 


longues, très compliquées, peut-être inutiles. 

_J'es'ime que l'adjonction proposée par la commission de Ja 

Justice supprime cette objection puisqu'elle fixe un délai de 

Qquinzs l'administration pour donner le visa en ques- 

on. Je crois, par consét uent, avoir répondu si aux ohje 
Durand-Réville, Si l'on veut vi 


Jours à 


uons majeures de M 1 | ritabliement 
proiéger des travailleurs qui s'expatrient, qui eflectnent des 
déplacements très lointains, il me paraît indispensable d'adopter 
l'amendement de la commission de la justice, 

M. Liotard, Je demande la parole 
tre d'Etat. 

M. le président. La parole est à M Liotard 

M. Liotard. Ce que je viens d'entendre est tellement diffici’e 
à imaginer que je ne puis me retenir moi-même de réporrdre 
à M. Je ministre, 

Que, dans un texte de loi, on fixe des ri 
fonctionnaires pourront pour agir dans un sens 
ou dans l'autre, je l’admets, mais que, dépassant la vinst- 
cinquieme heure, vous nous armeniez à la vingt-sixième où la 
fantaisie, l'humeur, l'état du fois l'opinion personnelle d'un 
fonctionnaire pourra apprécier si un homme, qui a librement 
acceplé un engagement, peut aller chez un tel employeur, qui 
prend à sa charge ses risques, en embauchant cet homme, 
Je trouve cela tellement inoui que je proteste avec véhémence 
contre une pareille chose absolument inimaginable ! 

M. le secrétaire d'Etat. Ce que je vais dire permettra à 
M. Durand-Réville de me répondre. 


pour répondre à M. le minis- 


gles auxquelles des 
s accro her 


























ER 


233 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 31 JANVIER 1952 








__— 


M, Durand-Réville., Je vous remercie de cette obligeanre. 

M. le secrétaire d'Etat. Pour bien montrer que nous ne som- 
mes mi à la vingt-sikiéme heure ni à la vingt-septième il me 
suffit de me reporter une fois de plus à une convention inier- 
uationole qui prévoit notamment dans son article 6: 

« Le contrat doit être présenté pour um visa à un fonctionnaire 
ublic dûment accrédité à cet effet, Avant de donner son visa 
À fonctionnaire public doit s'assurer que le contrat a été dressé 
dans les formes légales, que les termes du contrat sont confor- 
mes aux dispositions légales, qme le travailleur a pris pleine 
connaissance des termes du contrat, que les dispositions légales 
concernant l'examen médical du travailleur ont été remplies, 
que le travailleur se déclare libre de tout engagement anté- 
rieur... » 

M. Liotard. C'est la légalité, certes, mais il me s'agit pas de 
conseils à douner au travailleur pour savoir s'il est prudent ou 
uon pour lui de se faire embaucher, 

M, le secrétaire d'Etat. Monsieur Lidtard, je n'ai pas parlé de 
Couschls... 

M. Liotard. Je vous demande pardon, c'est bien ce qui ressor- 
lil de votre exposé, Vous le verrez au Journal offiriel. 

M. le secrétaire d'Etat. Je n'ai pas parlé de conseils mais de 
conformité aux lois et règlements en vigueur et aux conditions 
du travai! qui existent duns Je territoire où se rend le travail- 
leur, Je n'ai pas parlé d'autre chose, je m'excuse. 

Par conséquent. il me semble avoir démontré que, tant dans 
ect amendement, que dns mon exposé, il n'y a rien qui dépasse 
l'entendement et Fimagination, {Applaudissements à gauche.) 

M. Durand-Réviile. Je demande la parole. 

M. le président. l'a parole est à M. Durand-Ré\ille pour répon- 
Ure à M. le secrétaire d'Etat. 

M, Durand-Réville, Je remercie M. le secrétaire d'Elat de me 
donne: l'xvcasion de lui répondre, Je le ferai très brièvement. 

Je n'ai pas le sentiment que vous ayez répondu à ce que 
Vous avez appeié les objections majeures de ia part contre 
l'amendement de ln commission de la justice, 

Monsieur le ministre, vous ne m'avez pas démontré qu'il 
s'agissait d'un visa préalable par l'administration d'un contrat 
cutre particuliers touchant à l'ordre public, Vous ne m'avez pas 
démontre que ce co irat n'était pas d'ordre privé. Par consé- 
quent. je persiste à penser que, cur le plan purement juriaique, 
l'argumentation de ia commission de la justice n'est pas défen- 
dable 

Je dois dire qne je ne peux pas accepter non p'us les argu- 
ments dont sons l'appurez vous-même, Bien qu'avec moins de 
véhémence que mon collègue et ami M. Liotard., je vous dirai 
que vous n'avez pas répondu sur le fond du problème, car vous 
nous avez dit: « Nous vérifierons, nous administration, la 
viformité du contrat avec la légalité 
Nous umes d'a rd, Nou< sommes tout À fait disposés A 
il <4, mais à poslerion. Nous ne voulons 
is qu'à la faveur du texte qui nous est présenté — et il en 

l A 


*e controô e., 


1h 
! . 
ouvre la possibilité — « après avoir recueilli, s'il y a lieu, 
l'avis de l'inspection du travail du lieu de l'emploi », le visa 
t f, : 
sul L It 
Qu'est-ce que cela signifie ? Qu'un entrepreneur d'outre-mer, 


qui aur: engagé — je reprends l'exemple précédent — un spé- 
cialiste du Diesel, demandera le visa du contrat. On sollicitera 
L'avis de l'inspecteur Joeal qui dira: « Bonne affaire! J'ai un 
ennui et je dispose précisément d'un spécialiste de Diesel qui 
vient d'être mis à la porte pour incapacité et que je ne peux pas 
rapatrier, Je vais donner un avis défavorable à l'engagement de 
l'employé que vous avez choisi et, ayant donné cet avis défa- 
vorable, le visa sera refusé et mon chômeur pour incapacité 
sera imposé par l'administration ». 

Ce texte ouvre une telle possibilité. Je ne dis pas qu'on en 
usera, mais les textes sont anonymes et il faut tout de même 
que nous tenions compte des possibilités “lies ouvrent, 

J'ajoute que le service qui visera préalxblement ces contrats, 
devra comprendre un nombre considérable de fonctionnaires. 
Je sais la valeur des fonctionnaires de l'inspection du travail, 
inais je ne pense pas que leurs effectifs soient actuellement 
suffisants pour poser la nouvelle armée administrative à 
recruter. Je me demande, en outre, si cette création obligatoir 

uux — et Dieu sait qu'ils vont être nombreux 
lu travail! — ne s'oppose pas, dans une 
sion prise par les assemblées parle- 


d'e nplo s House 
du fait de ce code 


crlaine mesur à la di 


meéntaires, 

C'est pour l'ensemble de ces raisons, et en m'excusant au- 
près du ministre si je le contriste, que je ne peux gas être 
d'accord avec lui et que j'atlache d'autant plus de prix, malgré 
ses observations, au maintien du texte de la commission de 
la France d'outre-mer et au rejet de l'amendement de la com- 
mission de la justice, 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 


M. le président. La par le est à M. le secrétaire d'Elat, 





M, le secrétaire d'Etat. Je pense qu'il! su’fit de relire l’4m 
dement déposé par la commission de la justice pour con-t1l 
qu'il s'agit bien de contrats privés; mais il suffit aussi de ! 
les conditions fixées en vue d'obtenir le visa pour constat 
qu'il n'est gas laissé de place, autant que veut bien le « 
M. Durand-liéville, à la fantaisie des fonctionnaires qui : 
chargés de donner c" visa. 

M. Durand-Réville. Pas à La fantaisie, mais à l'arbitraire! 
M. le secrétaire d'Etat. Ce qui me préoccupe, c'est de ne 
hisser partir outre-mer des jeunes gens mal informés, et q 
une fois reudus sur place, constatant que les conditions de 
Vail qui leur sont faites ne correspondent pas aux mécessil 
de la vie locale, se trouveront dans l'obligation de rompre r: 
dement leur contrat. On arriverait ainsi à ce prolétariat 61 

péen que personne ne souhaite voir se constituer outre-m 

M. Charles-Cros. Trè: bien! 

M. le secrétaire d'Etat. Vaut-i! mieux les laisser partir - 
ce qui se passe acluellement — et allendre que, sur place, | 
pec'eur général du travail accorde le visa ? Ne vaut-il pas mi 
prévoir ce visa avant le départ ? 

Je dois dire à M. Durand-Réville que, sur cet article, j'ai t 
rersonnellement à consulter un certain nombre de chefs 4 





treprises qui n'étaient effravés que de la longueur des form. 


Jités administratives qui pourraient être exigées. 

Dès l'instant où la commission de la justice a eéduit ces lo 
gueurs, en fixant un délai impératif, je crois que celte ob, 
ton importante ne lient plus et que, dans ces condilions, 
doit être possible d'accepter un article qui non seulement 
nera des garanties aux travailleurs désireux d'aller outre-m 
mais qui, peut-être permettra aussi d'éviter, sur place, cert: 
déboires et d'éviter la constitution de ce prolétariat auquel 
faisais allusion tout à l'heure. (Applaudissements.) 

M. Marius Moutet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marius Moutet pour 
pondre à M. le ministre, 

M. Marius Moutet. En principe, je réponds à M. le minis! 
mais je ne puis pas m'empècher, en mème temps, de réponi 
à M. Durand-Réville. 

M. le président. On peut répondre affirmativement! 

M. Durand-Révile. Je demanderai alors l'autorisation 
répondre à M. Moutet. 

M, le président. Le n'est pas possible, monsieur Durar 
Péville. 

M. Marius Moutet. M. Durand-Réville un de ceux qui so 
responsables si le code du travail n'existe pas dans les ter 
taires d'outre-mer, 

Un décret du 17 octobre 1947, que j'avais pris, l'avait n 
seulement institué, mais publié, Les associations patronales s 
sont insurgées en disant: « Ce code a été mal étudié. I imp 
des obligations fort lourdes et il faut l’étudier de plus près. 

On a ainsi gagné cinq ans. (Sourires.) 

On est arrivé à un code du travail aujourd'hui appar 
un monstre à M. Durand-Réville, de tel 


à 


e facon que mon œuvre 


va peut-être alors lui apparaître comme acceptable. Apr'; 


l'avoir lu, il va s'apercevoir que le mieux est l'ennemi du bi 

M. Durand-Réville. Je n'ai pas le droit de vous répond: 

M. Marius Moutet. Parce que lorsque je me reporte à l'article 
de ce décret qui vise le louage de services, je vois to 
d'abord que le visa n'était appliqué que pour les travaillen: 
originaires du territoire. Cela était insuffisant. Je trouve qu'u 
examen plus complet me permet de me rallier entièreme 
aux observations présentées par M. le ministre. Mais, j'ava 


3 


cherché à donner une certaine souplesse aux diverses dispost- 
tions en me disant: « On verra bien ce que cela donner:' 


On pourra améliorer ce code avec l'application de disposition 


assez souples. » Je donnais aux autorités locales une certain 


liberté d'appréciation des circonstances par la disposition 


« Pourront être exemptées de cette formalité administrative 


les travailleurs de certaines catégories professionnelles déti 
minées par arrêté du chef de territoire. » 

Maintenant, je me rallie entièrement au texte de Ja comm 
sion de la justice, que je trouve excellent, mais je ne su 
as fâché peut-être de donner quelques remords à mon exc: 
ent collègue M. Durand-Réville, (Apglaudissements à gauch 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement n° 2 rectifié. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
groupe du rassemblement des gauches républicaines. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font 
dépouillement ) 

M. le président. MM. les secrélaires m'informent qu'il y a h 
de proréder à l'opération du pointage des votes. 

Le résultat de ce pointage sera proclamé à la reprise de 
séance, 

Je vous rappelle que nous avions réservé l'article 28, q 
était soumis à pointage. 
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Voici le résultat, après pointage, du dépouillement du scrutin 
sur l'amendement n° 72, de M. Rubert Aubé, tendant à suppri- 
mer l'article 28: 


hd oo net sense 
Majorité absolue ....................... . 146 


Pour l'adoption ....ss.s.s 137 
0 |, PIE sea o 153 


{e Conseil de la République n'a pas adopté et l'article 28 
n'est pas supprimé. 

Mais, par amendement (n° 22) M. Dassaud et les membres de 
Ja commission du travail proposent de rédiger comme suit 
l'urticle 28: 

« Sur proposition de l'inspecteur du travail, les associatiors 
r! wfescionnelles de caractère coutumier, reconnues par arrêté 
du chef de territoire, sont assimilées aux stndicals grofessr.n- 
nels en ce qui concerne les attributions et les pouvoirs de 
ceux-Cl ? 

La parole est à M. Dassand, 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. 
Mme Devaud a déjà donné tout à l'heure une explication de la 
rédaction qu'a présentée la commission du travail pour cel 
article. 

Notre rédaction me paraît plus simple, plus claire; elle per- 
muet d'alléger ainsi l'article 28 qui avait élé précédemment 
adopte par les commissions, 

si neus metlons en premitre ligne: « sur proposition d'ine- 
pecteurs du travail »,'ce qui ne figurait pas dans l'ancien arti- 
cle 2S, c'est parce que nous pensons que l'inspecteur du tra- 
vail, par son rôle de contrôleur, de conseiller et de guide, est 

elui qui connaît le mieux les associations professionnelles ceu- 
tumicres et qui, par conséquent, peut le plus facilement et dans 
de bonnes conditions indiquer au chef de territoire les a<so- 
iations qui doivent être reconnues. 

Si nous avons supprimé les deux alinéas de l'article Ÿ&, c'est 
pour éviler que l’on soit obligé de se reporter à d'autres articies 
pour le comprendre. 

Le texte: « les associations coutumières reconnues par arrêté 
du chef de territoire sont assimilées aux syndicats profession- 
nels en ce qui concerne les attributions et les pouvoirs ae 
ceux-ci», me paraît clair et ne nécessite pas d'autre explica- 
tion, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur. Ex commission accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte égale- 
ment. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'ar- 
tirle 28 ainsi modifié ?.… 

Je le mets aux voix. 

L'article 28, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre la 
discussion. (Assentiment.) 

Monsieur le rapporteur, quelle heure proposez-vous pour la 
reprise de la séance ? 

M. le rapporteur. Vingt ct une heures quarante-cinq minutes 
monsieur le président. 

: M. le président. La commission propose de suspendre la séance 
jusqu'à viagt ét une heures quarante-cinq minutes, 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé, 


lis 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. I. — La conférence des prisidents rappelle au 
Conseil de la République qu'il a précédemment décidé de sié- 
ger, l'après-midi et le soir, tous les jours, sauf le dimanche 
J fevrier, jusqu'à l'achèvement de la discussion du projet de loi, 
idopté par l'Assemblée nationale, instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant du ministère 
le la France d'outre-mer. 

IL — D'autre part la conférence propose au Conseil: de tenir 

ice le jeudi 7 février, à quinze heures trente, avec l'ordre du 
ir suivant : 

Miscussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
risant le Président de la République à donner son accord 
envoi à la Grèce et à la Turquie d'une invitation à accéder 
traité de l’Atlantique-Nord. 

En outre, le Conseil pourrait éventuellement être appelé à 
uminer le jeudi 7 février, selon la précédure de discussion 
iédiate, un projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
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blique à ratifier le prot e additionnel au trait 
Nord sur l'accession de la Grèce et de la lurquie. 
Jl n'y à pas d'opposition E 

Les propositi ins le la con, ‘rence des pre dents 


{ 


CPS, 
M, le président, La sance est suspet 
La séan €, suspendue a dti u] heures y" 
les. est reprise à vonal et unr Î res ctnt 
/ / 1 


sous ia présidence de M, hall 


PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-president. 


M. le président, La séance est rept 


10 
NOMINATION D'UN MEMBRE 


269 
Atiu [10 

L 4d0pr 

Î n . 
‘R, , 


DE LA COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION 


M. le président. Je rappelle au Conseil de Ia République que 


le groupe du rassemblement du peuple français à pr 
candidature pour la commission de la reconstru 
dommages de guerre, en remplacement de M. Ga 
SIONNaIre, 

Le délai d'une heure prévu par l'article 15 du rê; 
expiré. 

la présidence n'a recu aucune opposil on. 

En sequence, je «À lare ile uididature va 
proclame M, Pierre Fleurv, membre * ja TH 


il 
réecoustruclion et des dommages de £ 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la discussion du 
loi adopté par l'Assemblée nationa inst ut 


! t ‘ 


1 code du 


travail dans les territoires et territoires associés relevant du 


ministère de la France d'outre-mer, 
Voici, après pointage, le résultat du scrutin sur l'amendement 
n° 2 rectifié de M. Boivin-Champeaux, au nom de la minission 
( L ») 


de la just e à l'article 32, 


Nombre d », vol ints. TTL 


Majorilé abs ne... sde sh 15 
Pour l’a loption . s..006% 153 
CE Se lol 
Le Conseil de 1 R publique à adopté, 
En conséquence, cette amendement devient l'art 


Art. 33, — Quand il y à Chgagerment à L'essai, 1 


expressivement stipulé au contrat, I ne peut étre 
une durée supérieure au délai nécessaire pour 
l'épreuve le personnel engagé, compte tenu de la 
et des usages de la mt fession, » 

Dans tous les Cas, l'engag nent à l'essai ne P 
renouvellement compris, que sur une pér de max 


9 
| doit être 
nelu pour 
mettre 1 


technique 


it porter, 
ma de Six 


Inois. Pour les salariés visés à l'article 90, paragraphe pre- 


nier, la durée maxima de celte période est portée 


« Les délais de recrutement et de route ne sont Pp 
dans la durée maxima de l'essai. 
S'H est demandé dans les six mois 


i Un an. 


15 on pri3 


itiun des 


services, le rapatriement est supporté par l'emploveur, sauf en 

15 de rupture du contrat résultant de la faute grave du 
salarié ». 

Par voie d'amendement 1° 113), M. Frar h S ICIN- 
bres du groupe communiste proposent : 1° au 2° alinéa, 2° ligne, 
ce remplacer les mots: «six mois», par le$ mots: «trois 
noi 20 au 2° alinéa, 4° ligne, d mplacer les mo un 
911 », pal les mots : « SIX OI iu 4 iliné Le fine, de 
supprimer 1es MOIS: « sauf en s de rupl | trat résul- 
tant de ja faute grave du salarie 

La parole est à M. Frarnceschi. 

M. Franceschi. Pour défendre mon amend his 
lerai à deux brèves observations, 

1° Nous pensons que partout la période d'« levrait 
pas être supérieure à trois mois, et mois pou ivail- 
leurs visés à l’article %, paragt pl « 

2° En demandant la suppressio lan du 
membre de phrase « sauf en cas de ruplu resul 
tant de Ja faute grave du salari F | is res! Î i la! 1 - 
tion que nous avons toujours affirmée en Ù ] ipa 
triement doit être da tous les ca il | eur 

14 
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ainsi que le prévoyait le texte de l'Assemblée nationale auquel 
ons nous devons de revenir en adoptant mon amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. Menri Lafieur, président el rapporteur de la commission 
de la France d'outre-mer, La commission repousse l'amende- 
ment. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement repousse l'amendement, 

M. le président. En l'absence de secrétaires, je ne puis mettre 
aux voix l'amendement et je me vois contraint de suspendre 
Ja séance jusqu'à ce que le bureau soit complété, 

La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à vingt deux heures, est reprise à 
vingt deux heures cinq minutes.) 

M. le président. La scance est reprise. 

Je mets aux voix l'amendement 
M. Franceschi, 

(Après une première épreuve à main levée, déclarée douteuse 
par le bureau, le Conseil, par assis et levé, repousse l'amende- 
mené.) 

M. le président. Par amendement (n° 160), MM. N'Joya, Gus- 
lave, Charles-Cros, MyJonga, M'Bodje et les membres du groupe 
sucialiste proposent de rédiger le 4° alinéa de cet article dans 
le texte volé par l'Assemblée nationale et ainsi conçu : 

« Le rapatriement est, dans tous les cas, supporté par l'em- 
ployeur Ve 

La parole est à M. N'Joya. 

M. Arouna N'Joya. L'employeur, avant d'engager un employé, 
doit prendre ses renseignements sur la qualité de celui qu'il 
engage. I doit avoir les renseignements de moralité, car l'en- 
gagement est une chose qui cmporte des inconvénients, et 
l'employeur éventuel doit savoir qu'il n’est pas possible au ter- 
ritoire de rapatrier Ini-même, par ses moyens propres. Sans 
cela on se trouverait en présence de promeneurs éventuels, qui 
ne demanderaient pas mieux que d'effectuer un voyage d'agré- 
ment aux frais de tierces personnes, sachant qu'il n'y a rien 
à payer, 

Nous n'ignorons pas actuellement que l'on rencontre déjà 
dans tous les territoires des personnes dont on ne sait ce 
qu'elles ont fait pour arriver sur place, Dans le texte codifiant 
le travail dans l'ensemble des territoires d'outre-mer, que nous 
allons voter, nous ne prévoyons pas de clause pour le rapatrie- 
ment des incapables ou des indésirables, nous n'organisons pas 
une surveillance stricte; cela poussera de facon invraisembljable 
l'ummigration dans les territoires d'outre-mer. De ce faït, il 
arrive parfois qu'on laisse pénétrer des éléments dangereux qui, 
au lieu de travailler pour l'avenir de ce pays, s’introduisent 
dans les milieux africains pour créer un climat de mécontente- 
ment, 

Nous avons à plusieurs reprises demandé au Gouvernement 
de prendre des dispositions pour empêcher l'immigration dans 
les territoires d'outre-mer et je crois qu'il arrive souvent que 
l'administration locale se trouve devant le fait d'avoir dans le 
territoire des personnes dont la présence n'est pas déclarée ofli- 
ciellement, 

Je demande au Conseil de la République de reprendre en 
considération le dernier paragraphe de l'article 33 de l'Assem- 
blée nationale, qui stipulait que « le rapatriement est, dans 
ions les cas, supporté par l'employeur . 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M, le rapporteur, La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende- 
Jue at. 

M. Liotard. Je demande la parole contre l'amendement, 

M. le président, La parole est à M. Liotard. 

M. Liotard. Vous we permettrez d'être un peu surpris d'un 
tel amendement qui provient peut-être, mon cher collègue, de 
celte confusion que j'ai dénoncée tout à l'heure et qui fait 
qu'on ne sait jamais de qui ou de quoi il s'agit exactement. 
Mais lans le cas le plus grave, le plus important de la question 
du rapatriement, laissez-moi vous dire qu'il s’agit du rapatrie- 
ment des Européens à leur lieu d'origine lorsqu'ils ont été 
embauchés dans les territoires d'outre-mer par des employeurs 
d'outre-mer, Nous vivons une époque un peu romantique — nos 
successeurs la qualifieront comme ils voudront — où l'on a un 
peu le goût de l'aventure, 

Je conmais personnellement un certain nombre d'entreprises 
d'outre-mer qui ont des déboires avec le personnel embauché 
en France, Pour le plaisir de se payer un voyage d'aventures 


n° {13 présenté par 


gratuit, c'est-à-dire aux frais du colonialiste — car le colunia- 
liste, permettez-moi de vous dire qu'il est souvent exploité et 
il s'est dans la circonstance — des gens cherchent à partr et 
une fois qu'ils sont arrivés dans À territoires d'outre-mer 


observent l'espace, l'horizon, le ciel, et quand ils ont pris leur 
content de 11 curiosité du voyage, s'organisent, s'arrangent pour 
pouvoir se faire débaucher, même à leur encontre, et pour se 





faire rapatrier. 11 n'est pas admissible qu'on puisse se payer 
des voyages d'agrément de celte sorte, 

Nous avons dit, daes l'article dont il s’agit, l’article 33 : « S'il 
est demandé dans les six mois de la cessation des services, Je 
rapatriement est supporté par l'employeur, sauf en cas de rup- 
ture du contrat résultant de la faute grave Qu salarié ». Pour. 
quoi venez-vous nous dire: le rapatriement est, dans tous les 
cas, supporté par l'employeur ? 

C'est une question de justice réciproque. Celui qui a commis 
une faute doit la payer. Pourquoi voulez-vous que ce soit l'em- 

loyeur qui paye la faute de l'employé lorsqu'elle est lourde, 
orsqu'elle a mérité une sanction ? Je vous en prie, mes chers 
collègues, adoptez le texte de la commission. 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat. J'entends bien les arguments mvoques 
par M. Liotard et il n'est pas douteux que ces arguments pré- 
sentent une certaine force. Hs méritent d'être pris en considéra- 
tion, mais je pense qu'il faut également songer à une sutre 
préoccupation. 

Si nous ne décidons pas que le rapatriement doit dans tous les 
cas être à la charge de l'employeur, qu'arrivera-t-il ? 

M. Liotard se plaignait tout à l'heure qu'on ne sache pas très 
bien de quoi il s'agit dans cet artich, je pes qu'il s'agit 
d'engagements à l'essai et je pense qu'il y a lieu de se montrer 
suffisamment sévères pour que les employeurs ne recrutent 
pas n'importe qui, sous prétexte qu'il s'agit seulement d'enga- 
gements à l'essai. 

Notre préoccupation est d'éviter une fois de plus de voir se 
trouver sir le pavé dans les territoires d'outre-mer des geus 
qui se sont fait v-— à l'essai et qui, ensuite, le rapatriement 
n'étant pas à la charge de l'employeur dans certains cas si on 
adopte le principe du texte de la commission. 

M. Liotard. En cas de faute grave! 

M. le secrétaire d'Etat. Admettons qu'il y ait faute grave, 
mais il y aura sans doute plaidoirie pour savoir s’il y à où non 
faut: grave, et en attendant ces employés resteront sans travail 
et constitueront précisément ce prolétariat européen que nous 
redoutons. 

C'est la raison pour laquelle il nous a semblé qu'il était 
nécessaire C2: prévoir le rapatriement à Ja charge des 
emp'oyeurs. Sans doute sera-c une occasion pour eux de se 
montrer extrémement sévères et rigoureux dans le recrutement 
pour ces engagements à l'essai. Je crois que cela est indispen- 
sable si nous ne voulons pas avoir ces épaves dont j'ai parlé 
tout à l'heure. 

M. le président. La parale est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je voudrais faire le 
point de cette situation et traduire le point de vue de la com- 
mission. 

La commission de la France d'outre-mer n'a pas retenu l'avis 
de la commission de la justice, mais celui de la commission de 
travail, auquel d'ailleurs s'était rallié notre collègue M. Boivin- 
Champeaux, sous réserve d’une modification du dernier membre 
de phrase. 

Cet alinéa vise une double fin: limiter à six mois après la 
cessation des services le droit du salarié à demander à son 
emjyloyeur de supporter les frais de son rapatriement; deuxie- 
merment, retirer ce droit au salarié lorsque le contrat a été 
rompu par faute grave. 

C'est }: point de vue que nous avons adopté et je demande 
à l'assemblée de bien vouloir le suivre. 

M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission des finances. 

M. Saller. Je crois que nous discutons logique alors qu'il 
faudrait discuter faits. 

M. Liotard a cité tout à l'heure queiïques faits extrèmement 
rares par rapport au nombre de faits très importants que nous 
avons tous connus au cours de notre carrière coloniale, d’'em- 
Jr: pr's par une entreprise européenne, qui sont arrivés à 
a colonie, qu’on a mis rapidement à la porte et qui sont restés 
sur place sans travail parce qu'ils ne pouvaient pas rentrer en 
France et qui ont constitué un fonds dommageable pour la 
colonisation et l’idée même de la colonisation. 

Nous vouions éviter l'abus de maisons de commerce que nous 
connaissons tuus. Il n'est pas difficile de citer tel cas, de citer 
des noms. Ce sont ces abus que nous voulons éviter en deman- 
dant que le rapatriement, quand il s’agit de eas isolés, soit 
toujours à la charge de l'employeur. 

M. Durand-Réville. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

Vous voudrez bien noter que je suis très libéral par rapport 
aux décisions de la conférence de présidents. 

M ville. Aussi m'eflorcerai-je de me pas abuser 
de votre libéralisme. 

L'argumentation de M. le secrétaire d'Etat n'a pas pu me 
convaincre et je reste persuadé par expérience qu'il existe, 
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à l'heure are me un certain nombre de personnes à la métro- 
pole qui n'hésiteront pas à partir à titre d'essai dans les terri- 
toires d'outre-mer pour décider, après trois mois de voyage 
et de tourisme, à se faire renvoyer en commettant une faute 
jourde. Je dis qu'il est immoral de mettre à ce moment à Ja 
charge de l'employeur le rapatriement pour une cause dont il 
n'est nullement responsable, et c'est la raison pour laquelle, 
appuyant les arguments du à greg de la commission de la 
France d'outre-mer, je demande au Conseil de vouloir bien le 
suivre et d'en demeurer au texte voté par la commission de la 
France d'outre-mer qui, si je comprends bien, est d'accord avec 
la commission du travail. 

M. Franceschi. Je demande la parole. | 

M. le président. La parole est à M. Franceschi. 

M. Franceschi. 11 n'a été question jusqu'ici que des employés 
métropolitains, mais l'article 33 vise aussi les employés de 
commerce africains, les centaines d'employés de commerce 
togolais, dahoméens, sénégalais, qui sont employés par les 
sociétés commerciales et qui sont aflectés au Niger, au Sou- 
dan, à la Haute-Volta, c'est-à-dire en dehors de leurs territoires. 
ls sont tous intéressés par cet article. 

M. Boivin-Champeaux, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Mesdames, messieurs, je voudrais tout de même préciser je 
texte que nous discutons. Nous discutons sur le texte de ja 
commission de la justice, qui a été adopté par la commission 
de la France d'outre-mer, 

Ce texte dit : « Le rapatriement est supporté par l'employeur 
sauf en cas de rupture de contrat résultant de la faute grave 
du salarié, s’il est demandé dans les six mois de la cessation 
du service ». Sur ce paragraphe, se greffe l'amendement de 
vos collègues, qui dit: « Le rapatriement est dû dans tous les 
Cas ». 

Je me permets d'indiquer que personne n'a repris devant 
l'Assemblée le texte de la commission de Ja France d'outre- 
mer qui disposait: « Le rapatriement est supporté par l'em- 
ployeur sauf en cas de rupture injustifiée de la part du 
salarié ». Nous n'avons pas repris ce texte parce qu'il n’a pas 
une terminologie juridique ; « rupture injustifiée de la part du 
salarié », ce n'est pas parler un langage juridique. Il faut 
parler d'une « rupture de contrat résultant d'une faute grave ». 

Vous avez le choix entre le texte de la commission de la 
justice et le texte de l'amendement qui vous est proposé et 
qui indique que le rapatriement est dû dans tous les cas. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement du peuple français. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en font !e 
Üépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants..... a nb 0 € 313 
non nono ms cotes e . 157 
Pour l'adoption .......... 118 
CORRE: soso osie soudées DR 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par amendement (n° 136) M. Dassaud et Jes membres de ja 
commission du travail proposent, à la fin de cet article, de rem- 
placer les mots : 

« Sauf en cas de rupture du contrat résultant de la faute 
grave du salarié », par les mots: « Sauf en cas de rupture du 
contrat injustifiée de la part du salarié ou résultant de sa faute 
grave ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
du travail, 

. Dassaud, président et rapporteur pour avis de la commis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale, Mesdames, messieurs, 
nous vous demandons de rédiger le dernier alinéa de l’art:- 

le 33 dans la forme suivante: « S'il est demandé dans les 
siX mois de la cessation des services, le rapatriement est eup- 
porté ge l'employeur sauf en cas de rupture du contrat injus- 
üliée de la’ part du salarié ou résultant D sa faute grave ». 

Pour nous, le mot « injustifiée » vise la rupture volontaire, 
sans qu'il y ait faute grave du salarié. Dans ce cas, en toute 
honnêteté, l'employeur me peut être tenu au rapatriement. 
loutefois, nous laissons au salarié le soin de plaider qu'il 
ivait une raison valable. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


le la commission de la instice 
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M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. J'ai 
dit, tout à l'heure, que la commission de la just n'avait pas 
pu adopter les termes de « rupture injustifiée », M. Dassaud 
interprète ces mots comme signifiant rupture volontaire du Le 
trat, C'est lui qui donne cette interprétation. Rien ne nous dif 


que des juges la confirmeront. 


Les mots de « rupture injusufite je le répète, n'ont pas 
la signification précise qu'il veut bien leur donner. Fncore une 
fois, il y a un terme juridique, c est « rupture de contrat par 


suite de faute du salarté ». 

L'est cette terminologie qui Notis lemandon au con l 
d'adopter, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement repou 


mien. 

M. Abel-Durand. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. Abel-Durand 

M. Abel-Durand. Dans l'esprit de la commission 1 travail, 
« sauf rupture injustifiée de Ja part du salark signitie que 
le salarié prend l'initiative de rompre sans motif. En pareil cas, 
il est évident que l'emploveur, en toute justice et en tout 
équité, ne peut pas être contraint de supporter les fi 1 
rapatriement. C’est le cas, auquel on à fait allusion, d'un sala- 
rié qui reste à l'essai pendant deux mois et qui, san a 
raison, simplement parce qu'il a voulu faire un voyage, quitte 
son emploi. I n'y à pas faute grave, en principe, m 1 
rupture de sa part. 

En pareil cas, monsieur le ministre, pensez-vou que l'eme- 
ployeur doive payer le rapatriement ? 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole ? 

Je mets l'amendement aux voix. 

ipres une cpreure a main levée ] larée doutls e la 

bureau, le Conseil, par assis el levé, repou l'amenud 

M. le président. Je mets aux voix l'article 33, dans le texte 


le la commission. 

L'article 33 est ad »plé ) 

M. le président. « Art. 34 Les formes et les modalités d'éta- 
blissement de l'engagement à l'essai, dans une entreprise située 
hors de la résidence habituelle du travailleur, sont fix: jai 
arrèté du chef de groupe de territoires, de territoire non gro 
ou sous tutelle, pris après avis de la commission consultative 
du travail et de l'assemblée représentative. » 

Sur cet article, je suis saisi de trois amendements identiques : 

Le premier (n° 3) présenté par M. Boivin-Champeaux, au nom 
de la commission de la justice, propose de supprimer cet article, 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. Nous 
avons conclu, à la commission de la justice, à la suppression de cet 
article, Nous vivons sous le régime de la liberté du contrat et, 
par conséquent, il n'y à pas besoin de formes déterminées pour 
le contrat à l'essai. Au surplus, cette procédure n'est pas si 
lourde que les formes et modalités d'un contrat à l'essai doivent 
être fixées par arrêté, après avis de la commission consultative 
du travail et de l'assemblée représentative. C'est dans ces 
conditions que je demande à l'Assemblée de supprimer cet 
article, 

M. le président. Par amendement (n° 73) MM. Durand-Réville, 
Aubé, Coupigny, Seriure et Liotard proposent également de sup- 
primer cet article, MM. Franceschi et les membres du groupe 
communiste ont, de leur côté, déposé un amendement {n° 114), 
rédigé en termes identiques. 

La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. J'ai demandé la suppression de cet arti- 
cle pour les mêmes motifs que vient d'exposer M. Boivin- 
Champeaux. 

M. Primet. Devant une 
passer au vole. (Jires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les trois amendements, 

(Ces amendements sont adoptés.) 

M. le président. L'article 34 est donc supprimé et 
dements n°* 184 et 172 n'ont plus d'objet. 

Art, 35, — Le règlement intérieur est établi par le chef 
d'entreprise sous réserve de la communication dont il est fait 
mention au troisième alinéa du présent article, Son contenu 
est limité exciusivement aux règles relatives à l’organisation 
technique du travail, à la discipline et aux prescriptions con- 
cernant l'hygiène et la sécurité, nécessaires à la bonne marche 
de l’entreprise, 

« Toutes les autres clauses qui viendraient à y figurer, notam- 
ment celles relatives à la rémunération, seront considérées 
comme nulles de plein droit, sous réserve des dispositions du 
dernier alinéa de l'articte 97 ci-après 


telle unanimité, il n’y à plus qu'à 


, 


1 
es amer 


« Avant de le remettre en vigueur, le chef d'entreprise doit 
communiquer le règlement intérieur à l'inspecteur du travail 


qui doit exiger le retrait de la modification des dispositions 
contraires aux lois et règlements en vigueur. 
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« Les modalités de communication, de dépôt et d'affichage du 
règlement intérieur, a:nsi que le nomére de salariés de l'en- 
treprise au-dessus duquel l'existence de ce règlement est ofli- 
£aloire, sont fixés par arrêtés du chef de groupe de territoires, 
du territoire non groupé ou sous tutelle, pris aprés avis de la 
commission consultative du travail et soumis à l'approbation 
du miuistre de la France d'outre-mer. » 

Par amendement (n° 185), MM. Razac, Clareaux, Poisson, 
Vauthier et les membres du groupe M. R. P, proposent de rédi- 
ger comme suit le 3° alinéa de cet article : 

« Avant de le mettre en vigueur, le chef d'entreprise doit 
communiquer le reglement intérieur aux délégués du personnel 
s'il en existe, et à l'inspecteur du travail qui peut exiger le 
retrait où la modificatim des dispositions contraires aux lois 
el règlements en vigueur, » 

La parole est à M. Razac. 

M. Razac. Mon amendement demande que le règlement inté- 

rieur, avant sa mise en vigueur, soit soumis non seulement à 
l'avis de l'inspecteur du travail, mais aussi au délégué du per- 
sonnel dont la création est prévue par l'article 158 du eode que 
aous discutons, Cette solution est celle du code du travail métro- 
obtain. 
Tout à l'heure, divers orateurs ont insisté sur l'intérêt que Je 
code ait un aspect humain. Il est bien évident qu'une des 
manifestations de la cordialité qui pourrait régner entre em- 
pluyeurs et salariés sera que l'employeur fasse connaître aux 
salariés de quelle manière il envisage de faire fonctionner 
l'entreprise. 

Je n'insisterai pas, persuadé que le Conseil voudra bien se 
rallier à cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l’amende- 
ment, Ainsi que vient de le dire M. Razar, il s'agit d une dispo- 
sition dejà existante dans le code métropolitain, Dès l'instant 
où le code du travail d'outre-mer prévoit la désignation de délé- 
gués d'entreprises, il est normal que le règlement intérieur 
Jeu soit soumis, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets l'amendement aux voix. 

L'amendement est adopté.) 

M, le président. 11 n'y à pas d'autre observation 7. 

Je mets aux voix l'article 35 ainsi modifié. 

L'article 35, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 36. — 11 est interdit à l'employeur d'in- 
fliger des amendes tdople.) 

« Art. 57. — Le salurié doit toute son activité professionnelle 
à l'entreprise, sauf dérogation stipulée au contrat. 

« Toutefois, il lui est luisible, sauf convention contraire, 
d'exercer, en dehors de son temps de travail, toute activité à 
caractère professionnel non susceptible de concurrencer l’en- 
treprise où de nuire à la bonne exécution des services convenus. 

« Toute clause d'un contrat portant interdiction pour le salarié 
“exercer une activité quelconque à l'expiration ou après la 
rupture dudit contrat est nulle de plein droit sauf si l'activité 
interdite est effectivement de nature à concurrencer l’em- 
ployeur, si la durée de l'interdiction ne dépasse pas deux anx 
et si les lieux dans lesquels l'interdiction est prévue ne sont 
pas situés à plus de 200 kilomètres du lieu de travail, à condi- 
lion qu'il : agisse d'employés visés à l'article 91, 3° 8. » 

Par amendement n° 4), M. Boivin Champeaux, au nom de Ja 
commission de la justice, propose de supprimer cet article. 

La parole est à M, le rapporteur pour avis de la commission 
dé la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Nous avons demandé la suppression de cet article, paree 
qu'il n'est en réalité que l'expression du droit commun. 
On dit que « le travailleur doit toute son activité pro- 
lessionnelle à l'entreprise ». C'est évident. On ajoute qu’il « Jui 

st loisible, sauf convention contraire, d'exercer en dehors de 
son temps de travail toute activité à caractère professionnel 
con susceptible de concurrencer l'entreprise. » C'est également 
l'évidence même. Enfin, il y a un troisième alinéa indiquant 
que « toute clause du contrat portant interdiction pour Île 
salarié d'exercer une activité quelconque à l'expiration ou après 
ke, rupture dudit contrat est nulle de plein droit, » C’est encore 
l'évidence, En effet, tonte clause qui interdit à un salarié 
d'exercer un travail quelconque est nulle de plein droit. 

J'ajoute que ce qui nous a déterminés encore davantage à 
repousser cet article =’est la discrimination qui est faite par le 
dernier alinéa, où l'on parle des employés « visés à l’article 
94 paragraphe 3. » Qni sont ces employés visés à l'article 91, 
paragraphe 3 ? J'avoue que je ne sais plus très bien de qui il 
s'agit, Je crois que ce sont ceux qui viennent de territoires en 
dehors du lieu de l'emploi. I nous a paru qu’en tout état de 
cause il n'y avait pas de discrimination à faire entre les diffé- 





rents contrals d'embauchage et c'est pour toutes ces raisons 
que nous avons demandé l1 suppression de cet article. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le . La commission de la France d'outre-mer 
repousse l'amendement de la commission de la justice 6! 
demande au Conseil de la République de maintenir son texte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission, 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 173), Mme Devaud pro- 
pose de rédiger comme suit cet article : 

« Le travailleur doit toute son activité professionnelle à l'entre- 


prise, sauf dérogation stipulée au contrat. 


« Toutefois, 1 Jui est loisible, sauf convention contraire, 
d'exercer, en dehors de son temps de travail toute aetivité à 
caractère professionnel non susceptible de concurrencer l'entre- 
prise ou de nuire à la bonne exécution des services convenus. 

« Est nulle de plein droit toute clause d'un contrat portant 
interdiction pour le travailleur d'exercer une activité quelconque 
à l'expiration du contrat, En cas de rupture du contrat, cette 
clause est valable si la rupture est le fait du travailleur ou 
résulte d'une faute lourde de celui-ci. Toutefois, em ce cas, 
l'interdiction ne peut porter que sur une activité de nature à 
concurrencer l'employeur, elle ne peut dépasser deux ans et ne 
peut s'appliquer que dans un rayon de deux cents kilomètres 
autour du lieu du travail. » 

L'amendement est-il soutenu ?…. 

L'amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

Par voie d'amendement (n° 74), MM. Aubé-Coupigny, Duraru!- 
Réville, Serrure et Liotard proposent, à la fin de cet article, de 
supprimer ies mots suivants : « à condition qu'il s'agisse 
d'employés visés à l’artiele 91, paragraphe 3 ». 

La parole est à M. Durand-Réville, 

M. Durand-Réville. À partir du moment où le Conseil de l1 
République n'a pas accepté l'amendement de la commission de 
la justice tendant à la suppression de l'article 47, il me semble 
en tout état de cause, pour un motif qui à d'ailleurs été évoqué 
par le rapporteur lui-mème au cours de son exposé, qu'il y à 
heu de supprimer, à la fin de cet article 37, les mots: « à condi- 
ton qu'il s agisse d’emplovés visés à l'article 91, paragraphe 3 

L'article 37 interdit, en effet, au salarié l'exercice d'une act:- 
vité de nature à concurrencer son ancien employeur, à condi- 
tion, précise-t-il, qu'il s'agisse d'employés visés à l'article 91, 
paragraphe 3. 

Les derniers mots de l’article 37, dont le texte est rappelé e:- 
dessus, doivent disparaître, parce que référence est faite à un 
paragraphe de l'article 91 qui a été supprimé ; ensuite, parce que 
sur le fond, la distinction que l'on prétend établir entre }es 
salariés originaires du territoire et ceux qui sont originaires 
d'autres territoires et particulièrement de la métropole n a 
aucune justification, sinon celle d'une regrettable diserimina- 
tion; parce que, enfin, la disposition incriminée ne peut figurer 
que dans un contrat écrit, c'est-à-dire le plus souvent un 
contrat de cadre, un contrat de cadre technique européen qui 
doit pouvoir contenir des clauses identiques. 

C’est la raison pour laquelle nous insistons en vue de la sup- 
pression in fine de l'article 37, dans sa rédaction actuelle, des 
mots : « à condition qu'if s'agisse d'employés visés à l'article 91, 
paragraphe 3 ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'amendement, accepté par Ja commission ?.… 

Je le mets aux voix. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Conseil, par assis et levé, adopte l'amendement ) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 37, modifié par l'amendement qui 
vient d'être adopté. 

(L'article 37, ainsi modijié, est adopté.) 


Secrton WE — De la résiliation du contrat. 


M. le président. « Art. 38. — Le contrat de travail à durée 
indéterminée peut toujours cesser par la volonté de l'une de: 
parties. Cette résiliation est subordonnée à un préavis donné 
par la partie qui prend l'initiative de Ja rupture. En l’absene 
de convention colective, un arrêté du chef du territoire, pris 
après avis de la commission consultative du travail, détermine 
les conditions et la durée du préavis, compte tenu notamment 
de la durée du contrat et des catégories professionnelles. » 

Par amendement (n° 186) MM. Hamon, Razac, Claireaux et 
Vauthier proposent de rédiger comme suit cet article : 

« Les contrats de travail à durée indéterminée me peuvent 
être rompus par l'employeur sans motif légitime, 
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Je vous demande de bien vouloir reconsidérer la question ; 
je vous l'aflirme, nous en avons longuement délibéré. Ce n'est 
pas une image que j'emploie : je suis proprement terriflé des 
conséquences du texte voté par l'Assemblée nationale. Je vous 
en prie, réfléchissez; je vous en supplie, monsieur Hamon, 
retirez votre amendement. (Applaudissements à droile et sur 
quelques bancs au centre.) 

M. le président. L'amendement est-il maintenu. monsieur 
Hamon ? 

M. Léo Hamon. Qualifié d'enfer, concevez que je réfléchisse 
sur mon pavage. Y réfléchissant, monsieur Marcilhacy, j'ai relu 
l'article 31. Cet article, qui concerne le contrat à durée indé- 
terminée, donne, pour la fixation de cette durée, une sou- 
plesse et un jeu suffisants à l'initiative des chefs de groupe 
ou des chefs de territoire, pour que les flammes de T'en er 
dont vous me menacez me paraissent moins brûlantes que 
l'arbitraire que maintient votre thèse, arbitraire auquel je veux 
porter remède. 

Je maintiens donc l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par Ja commission. 

M. Brizard. Je demande un scrutin, au nom du groupe des 
républicains indépendants. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin pré- 
sentée par le groupe des républicains indépendants. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. - 
dépouillement 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


MM. les secrétaires en font le 


Nombre de votants... 
Majorité absolue ....... Rs ON tete 157 


Pour l'adoption .......... 114 
CONLFS ,..csocsoososssse 199 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Par amendement (n° 161) MM. Charles-Cros, M'Bodje, N'Joya, 
Gustave, Malonga et les membres du groupe socialiste proposent 
de compléter comme suit l’article 38: 

« Sur demande du travailleur congédié, le licenciement doit 
être confirmé par écrit dans les huit jours; la lettre de coniir- 
mation indiquera le motif invoqué par l'employeur. La charge 
de Ja légitimité du renvoi incombe à l'employeur, » 

La parole est à M. Charles-Cros. 

M. Charles-Cros. Mes chers collègues, l'amendement que mes 
amis et moi-même avons déposé se rapproche de celui que 
vient de défendre M. Hamon. S'il était exactement le même, 
je le retirerais puisque, connaissant le sort qui a été réservé 
à l'amendement de notre collègue, je serais sans espoir de le 
voir adopter, 

En réalité, il est légèrement différent en ce sens qu'il com- 
plèle le texte de la commission de la France d'outre-mer et 
qu'il ne reprend pas intégralement le texte de l'Assemblée 
nationale. 

Le problème posé par notre amendement est celui du ren- 
versement de la preuve en matière du renvoi de l'employé. 
La charge de la preuve doit, selon notre pensée, incomber à 
l'employeur. La portée de cet amendement est très claire et je 
voudrais rappeler ce qui a été dit à ce sujet à l’Assemblée 
nationale par M. Pierre-Henri Teitgen. 

Notre collègue s'exprimait ainsi: Nous voulons voir cesser un 
certain nombre d'abus flagrants. Un employeur congédie un 
employé pour des motifs inavouables, contraires au droit, Si 
l'on vote le texte proposé par la commission, le salarié est 
obligé de faire la preuve, devant la juridiction saisie, du dol 
ou de l'abus de droit commis par son employeur. Or dans la 
plupart des cas, il est hors d'état de faire cette preuve. La 
cour de cassation a souvent eu à trancher le problème et, étant 
donné Ja rédaction actuelle de notre texte, elle a dû recon- 
naitre que, si elle se prononçait en droit strict, elle le faisait 
souvent contrairement à l'équité, parce que le droit oblige à 
exiger du salarié la preuve du dol ou de l'abus, preuve qu'il 
est incapable de fournir. 

Et M. Pierre-Henri Teitgen concluait en demandant que l'em- 
ploveur soit tenu à l'égard de son salarié de lui indiquer les 
motifs du renvoi et de faire la preuve de la légitimité de ce 
renvoi. 

J'ai l'impression que, dans son intervention, M. Pierre-Henri 
Teitgen a surtout envisagé le problème sous l'angle métropo- 
litain. Il n’a pas hésité à dire que, dans la métropole, il existe 
dans ce domaine des abus dont souffrent les travailleurs. Com- 
bien plus vraie une telle remarque n'est-elle pas dans nos 
territoires d'outre-mer, où les travailleurs sont vis-à-vis du 

atron, la chose est évidente, dans une situation d’infériorilé 
Lames plus grande encore que dans la métropole”? 


M. Liotard, Ce n'est pas du tout évident, 





M. Charles-Cros. Je maintiens donc mon amendement et je 
demande au Conseil de l'adopter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je constate que M. Charles-Cros ne fait 
que reprendre, sous une autre forme, l'amendement déjà bril- 
lamment défendu par M. Hamon; je me demande si, dans 
l'esprit de M. Charles-Cros, aussi bien que dans celui de 
M. Ilamon, il n'y à pas ici confusion entre le contrat de tra- 
vail à durée indéterminée et le contrat de travail à durce 
déterminée. Qui dit contrat de travail à durée indétermin:e 
dit possibilité pour chacune des parties de résilier à tout 
moment le contrat sauf préavis. Par conséquent, il ne me 
semble pas que l'argumentation développée par les deux 
auteurs d’amandements — si elle peut à Ja rigueur se discuter 
en cas de contrat de travail à durée déterminée — puisse être 
valable dans le cas qui nous occupe. C'est pourquoi le Gou- 
vernement repousse l'amendement. 

M. Liotard. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Liotard. 

M. Liotard. Mesdames, messieurs, je me demande si bientt 
dans la législation française ou dans l'esprit français il ne sera 
pas plus difficile à un employeur de se séparer de son employé 
ou réciproquement à un employé de se séparer de son 
employeur, que de divorcer ! 

On nous es de la légitimité du renvoi. Laissez-moi dire, 
pour nos collègues métropolitains qui ne connaissent pas la vie 
dans les tertiloires d'outre-mer, que, chaque fois qu'un 
employeur passe un contrat dans la métropole avec un employé, 
il prend un billet de loterie, car'il ne sait pas ce qui l'attend, 
«— plus d’ailleurs que l'employé ne sait ce qui Fattend. on 
ait connaissance en France, on croit avoir confiance les uns 
dans les autres, dans le tempérament, dans le caractère de 
chacun, dans les possibilités de travail en collaboration, mais 
on fait le voyage et on se trouve dans un milieu très diffé- 
rent. 

Les réactions de ce milieu, vous ne pouvez pas soupçonner 
à l'avance ce qu'elles seront et, trop souvent, elles sont ce 
qu'on ne souhaitait pas. L'homme dans lequel vous aviez cru 
aps avoir confiance, parce que vous l'aviez vu œuvrer dans 
a métropole dans des conditions qui vous donnaient confianre, 
est perdu dans un nouveau climat, dans un nouvel aspect de 
ses relations avec les gens qui sont sous ses ordres. I n'est 
plus capable de rendre les services que vous étiez en droit 
d'attendre de lui. Il est dérouté quelquefois. Alors, là, com- 
ment allez-vous pouvoir établir les motifs pour lesquels vous 
pourrez vous séparer de lui? Sur quels impondérables, qui 
existent cependant, qui font la vie de tous les jours, qui font 
que vous ne voulez plus travailler avec lui, parce que ceia 
n'est plus possible ? 

Mais il y a plus. L'homme est encore capable de s'adapter 
au pays, dans le milieu nouveau où il se trouve, mais 1l à 
amené avec lui sa famille et, alors là, la loterie se double 
de la situation de la femme qui, quelquefois, sera l'élément 
qui l’encouragera à rester, à persévérer, mais qui bien sou- 
vent sera l'élément qui dira: « I y a ma sœur que je n'ai 
pas vue depuis six mois, ma mère que je n'ai pas embrasste 
depuis huit ans. ». (Rires et erclamations à gauche et à l'er- 
trême gauche.) 

Si vous n'avez pas vu cela, vous ne savez pas ce qu'est ln 
vie outre-mer. Vous ne savez pas ce qu'est la situation de ces 
hommes dont la vie a été rendue impossible par les femmes 
qui ont quitté à regret la France et qui, tous les jours, à toute 
heure de la journée, font un martyr de l'homme qui etait 
décidé et qui voulait rester, Vous ne savez pas ce que c'::t 
et vous en riez de mauxaise foi. 

Je vous demande quel est l'employeur qui pourra donner 
un élément valable de séparation avec cet employé, dont là vie 
sera intenable à cause de ce qui se passe derrière lui. 

Vous avez la ressource normale de tous les hommes qui t'a- 
vaillent à égalité: c'est le préavis, c’est l'indemnité; on se 
sépare parce que l'on ne s’entend plus et l'on dit: nous allons 
vous payer ce qu'il faudra pour que vous restiez chez vous. 
L'expérience n’a pas réussi, tant pis, n’en parlons plus! 

Mais ne faites pas de la séparation d'un employeur et d'un 
employé une chose plus difficile que le divorce entre le mar! 
et la femme. se 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets l'amendement aux voix. 

Je suis «saisi d'une demande de scrutin présentée par le 
groupe du rassemblement du peuple français. 

Le scrutin est ouvert. 

_ (Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin : 
Nombre de volants........ Elodie t uw; 
Majorité absolue... 


Pour 
Contre 


Le (nnseii de la République n'a 
Je mets aux voix l'article 3S, dans le texte de Ja Min) 
(L'article 3 est adopté. 

M. le président. « Art. "1. - 
préavis, l'empoyeur et le salarié sont tenus L respect de 
toutes les Chigations réc:prot 

« En vue de la recherche d'un 


‘ques € r | mmlret 


autre uplo e salarié béne 


! 
ficiera, pendant la durée du préavis, d'un j liberté par 
semaine, pris globalement où heure par h , “près enténie 


l'employeur. » 


axec 

Par voie d’amendement {n° 162), MM. Malonga, Char!es-Cros 
Gustave, M'Budje, N J Va et s membre 1 cr] up ( ist 
proposent de compléter le deuxitme a nm | L'article par 
ies mots Suivants : 

« et pavé à plein salaire dans le i= 1 Î il ture du contrat 


est le fait de l'emploveu 
La paro:e est à M. Malonga. 


M. Jean Malonga. Mesdames, messieurs, pour éviter une con- 
tradiction avee le libellé du premier paragraphe de cet article, 
qui supule : « Pendant la durée du de le pre , l'emploveur 
et le salarié sont tenus au respect de tout s obligations 
réciproques qui leur incombent », rédaction pour laquelle 


votre commission compétente de la France d 


commissions de la justice et du travail, « pour avis, sont 
d'aiueurs en plein accord avee l'Assemblée natior 
demaimons que le deuxieme puis aphe de cet article 
rédig: de la façon suivante : 

En vu2 de la recherche d'un autre emp'oi, le 
bénéficiera, pendant la durée du préavis, d'un jour de hbort 
par semaine, pris globalement où heure par heure, et pivé à 
Lien salaire dans le cas où la ruptuie est fait de :'°1m 
ployeur, 

C'est dans un esprit de comili 
arrètes à la formule transactionnelle que nous vous praposo'is 
Nous “urions pu nous référer à la rédaction de FAssemhiée 
nationale, ainsi conçue: « En vue de lai d'un 
empsui, le travailleur hénéliciera, pendant la durée du préavis, 
d'un jour de liberté par semaine. pris à son choix globalement 
ou heure par heure, payé à plein salaire Ce texte ne situait 
pas l'inholive de la rupture, tandis q notre proposition ja 
situe, Si la rupture est le fait de lemplove lui qui en 

e 


ner et ;jes 


410 


ton que 1 $S nous son 


Des 


recherche ‘utre 


ir, ec est Jui 


supporte les conséquences, C'est tont que nous Vous dérmat 
dons par le vote de cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, la commission repousse l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je demande la parole. 

M. le président. a parole est à M. le rapporteur pour avis Je 
la commission de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Je ne pensais vraiment pas que l'article 39 pût soulever 
difficultés, notamment en ce qui concerne la durée du préavis 
Il n'est pas douteux que, pendant la durée du préavis, lem 
ployé est payé, qu'il soit au mois on à la semaine, 

Je me permets de dire qu'une question peut se poser pour 
l'employé engagé à l'heure. Dans ce cas-là, il n'y aurait 
doute pas d’inconvénient à voter l'amendement présenté par 
Kotre collègue, si toutefois M. Malonga voulait bien accepter 


des 


Salis 


une rédaction un peu différente qui serait celle-c1 : Cl pavé 
à plein salaire, sauf si la rupture résulte d'une faute grave du 
salarié ». 

M, Jean Malonga. J'a eplerais cette rédaction 

M. le président. Quel est l'avis de la comanission sur celle 


nouvelle rédaction de l'amendement ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement ainsi 
moue. 

M. le président. Quel e-t 

M. le secrétaire d'Etat. |: 
ment. 

M. Durand Réville. Je demande la parole. 

M. le président. la parule est à M. Durand-Révill 
l'amendement. 

_ M. Durand-Réville. Je dois dire que je suis tout à 
Au dépôt de cet amendement, Je vais le voter; 
trouve qu'il ne signitie strictement rien dans le cas 
uccupre. 

Lomme l’a dit M. Boivin-Champeaux, nous 
ment dans la période de préavis. 11 va sans dire que les obli- 
Balions réciproques des parties au contrat de travail courent 
absolument eL dans ces conditions, Ü va sans dire que ie säla- 


l'avis du Gouvernement ? 


vouvernement accepte l'amende- 


nira 
Ctnitut 


fait surpris 
pourtant, e 


qui 


noms 


sommes actuelle- 
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rie €es4 put ‘ pli n ! if) pendant tte periour J us 
Pas pourquoi L'on äapporterail ette precisito l 
d'autant plus qu'elle va démohr Île text et, du point de 1 
reu ionuel, je ne vois pas bien comment | 

bi u phrase qui A LL te à | 1 } it | 
laura lisvrer € deux virg S \ 1 | | | 

s'il l’ l'E rep 1 l 

2Hployeut 

Le text i d ( | \ 

herche d'un | | | ht da 
i LU MUuN iUu ] ] H i ' i 

salaire, dans Île as Où li rupiuie du conliul st ! ail 
1 Id}jhu teur... 

M. le président. 1 fa 

M. Durand-Reéville. 1614 veutl-il | ési 
rent qu'on supprime l'entente entre l'employeur €6t 1 rie 

e qui concel Noix ? 

M. Charles-Cros. l'u- du tout! Li l'an ! 

M. le président. Je le repcote, le texte est à | hÇu t 
[EN i plein Sala : atif 1 là 1} I il 1 { 
rave du sularie 

M. Durand-Reville. J | tel ta i 

1 il uni 1 \o > [11 11 LI ibn | 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Je 
u RRPIRELEL 1 l Î ! 

M. le president. LA hp à M. le rapporteur pout de 
là vof on uu | \ 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. Mes 
sn PPENEE ù 1 CA : l, Ce trut 
‘ l<po-it | | t ce 1 
Ma lans \ 4 e Qq | 
i 4 dl in 4 

Vo \ i 
i ul | éni ii { n Un beau 
}0) SO pui n 1 1 i tp 
] | avé 11 p ) {) i | n ) | 

sta ( i il ( prud'homme 

iX | Ù iq es 10 IX ietermi 

nt 1 1 | \ { " 1 “ I À La ité 
Li t il LEA h ta t | 0! { . 

Q i le in nent ? I faut { ] tion itre 

mplo { | CInpio0Y est £ l t pa ‘il 
mois. P } qu 1Spo | | S pi [- 
}" il ] i Î ph) } qu uit pu (e fo e 
| ir pa na ) ] e heure } jour pei ra 

) Hi uent 

JL fa il 11 Î 1 ju { 1 1 1 
‘t Ou] faisa huit res pa ur, Pr ] le « 
heu p herc] lu t - t1 lent q | 
u 11 natrat à du Jndeterimin | sera pa paye pa y!) 
pal 11 | { \ 1 ra ht 
ur ce paverment., Î gril 1! Fe po<itio | l'un Ma 
Î i t i ! i Ji l port pr ] V À i nu 
HE { qui pu [HAL ermplos ! J me qu 
s 4 if lat { i- | 1! A ) faut LL ter 

heure chaque } "où celle journée par Sema pa 
pie: tarif 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je tuets aux voix l'amendement, ainsi modifié, 

L'amendement, ainsi mt difré, est adopté 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'art ‘ , aim modifié 

L'article 9, ainsi modifie est adopte 

M. le président. « Art. 50, — 1 rupture de contrat à durée 

uléterminée sans préavis ou sans que le délai de préavis ait 


été intégralement observé emporte bligation, pour la pa 
ponsable, de vers à L'autre parie une lemnité dont Île 
imontant correspond à la rémunération et X avantages de 
tonte nature dont aurait hénéficié je salarié durant le délai d 
préaxis qui n'aura pas été effectivement respecté 
Lepe { pu it ile dir ins préa 


dant, la 7 1pl re de contra 
‘une des parties peut justifier 

i l'en ontre de l'a itre part 

Par amendement (n° 17) MM. Lé 


) 
nbres il 


s au cas où lt d'une faute grave 


PAaUXx, 


Vauthier et les mu ecroure du mouvement 


Hamon Razac, Clair 
Poisson, | 


répubicain populaire proposent an alinéa de riele 46, 
2 ur le rein pla er | mots : « faute grave , par h mois : 
[aute lourde 


Le reste hangement ) 

La parole est à M. Léo Hamon. 

M. Léo Mamon. Le salarié congédié pr 
sortes d'indemnités : l'une tenant à la brusquerie du 
l'autre à caractère abusif, En d nés, Hi à droli, 
d'une part, à un delai et, d'autre part, à un molulf légitime 
édente 


sans 


it prétendre à 


soi ‘utres li 


Je dirai, sans vouloir revenir sur la discussion pré : 
que ceux-là mêmes qui sont particulièrement rigoureux à 
1ugaru des droits du salarié Pour 41 1HuCINH il UC sCuI mens 
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abusif ne manquent pas pour fonder leur opinion d'exposer qu'il 
a un droit incontesté : la protection rontre le renvoi brusque. 
La garantie du préavis, dans la pensée méme de ceux qui ne 
veulent pas aller trop loin dans le contrôle du caractère abusif 
du renvoi est ainsi la contrepartie de la limitation des droits du 
salarié quant au contrôle du motif du renvo, 

C'est à la lumière de ce raisonnement qu'il convient à pré- 
cent d'apprécier la substitution de termes qui à été opérée par 
Ja commission à 

Le texte de ! déc'arait le « ilarié, 


‘Assemblée nationale que 


dans le cas d'un contrat à durée indéterminée, avait droit au 
délai de préavis, sauf faute lourde. Le texte de Ja commission 
de la justice a substitué aux mots faute lourde » les mots 


! 


« faute grave Notre amendement tend à faire reprendre 
mots faute lourde 


lue 
es 


Avant de soutenir cet amendement je me suis interrogé, J'en 
faisais tout à l'heure Ja confidence à l'un des pus distingués 
juristes de cette Assemblée; je remerse M. Murcilhacy de ge 
Leconnaitre, (Sourire 

hérché Ja différence qui existait entre les mots « faute 
grave et L'expression « faute lourde J'ai eu quelque embar- 
ras pour comprendre et, au hasard de fläneries rapides, je me 
suis report en dehors mème des sources cilées au rapport 
de M. h -Champeaux — au traité de la responsabilité de 
Mazaud, n° 4%, tome HE, où j'ai trouvé l'expression suivante : 
« Un faute ! vs ATAN ine faute lourd 

Jen conclus que, pour le savant auteur, la faute grave, sans 
plus est moins que la faute lourd 

On à voulu ainsi alléger, diminuer l'importance de la faute 
entrainant la déchéance du droit au délai de préavis. Vous avez 
voulu #ba;:-<er le seuil de la déchéance du délai de préavis. 

J'en trouve confirmation dans la comparaison qui s'établit 
entre le texte de l'article 40 de i commission, où il n'est ques- 
tion que de faute grave, et celui de l'article 41, où il est ques- 
tion de faute lourde, 


le salarié à droit au délai courant jusqu'à 
l'expit ition du contrat À durée déterminée, sauf faute lourde : 
li à droit, ualis le cas du contrat à durée indéle:minée, à l'expi- 
ration, au délai de préavis, sauf faute grave. 

Vous admetiez ainsi plus facilement la déchéance du dé':i 
fixé dans le cas du contrat à durée indéterminée que dans le 
cas du conirat à durée déterminée. 

Mon raisonnement sera dès lors exprèmement rapide, Nous 
vovons dar:s la raison de cette différence des facilités supplé- 
mentaires de licenciement brusque et nouæ vous demandons de 
revenir à l'assimilation entre le cas du contrat à durée déter- 
minée et celui du contrat à durée indéterminée. 

Et je trouve mon dernier argument, celui sur lequel je con- 
clus, dans l'argumentation même que m'opposat tout à l'heure 

Î cusement M. Marcilhacv, NH me disait: « Si vous étes si 


ViCcto 
rigoureux sur le contrat à durée indéterminée, prenez garde, 


En d'autres termes, 


vous allez le tuer! 

La pensee de M. Marcilha VS inspirail ainsi d'une juste colli- 
citude pour le contrat à durée indéterminée, M. Marcilhacv a 
convaineu la majorité de cette Assemblée, je puis donc lui 


reprendre ses arguments, 


A mon tour de dire: ne soyez pas trop rigoureux pour ce 
contrat à durée indéierminée que vous avez naguère voulu favo- 
iser, où tout au moins laisser vivre, Puisqne vous avez voulu 
en mainteair l'application, permetlez à un salarié de trouver 
dans ce trat la garantie nécessaire d'un préavis presurmé 
malgré une éventuelle faute, des l'instant où eile nest pas 


jourd 
M. le président. Quel est l'avis de Ja « 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
M, le président. Quel est l'avis de la 


1 es 14%:% | : 
lice 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
L'esprit tres averti de M. Hamon ne pouvait pas manquer d'aper- 
la réduction de l'article 40 


mnimission ? 


ommission de la jus- 


cevoul \ différence qu LH y avait entre 
et cel le | arlucie il 

L'article 40 c'est le contrat À durée indéterminée ; l'ar- 
ticle 41. c'est le contrat à durée determinée, On pourrait parler 
indéfin ment sut tte question. J'a lé dans mon rapport de 
savants articles d'auteurs qui ont essavé de faire la distinction 
entr 1X faut faut Jour le et [a ite grave, et Je dois 
«l qu } le iVOir s avt it hon Je n'ai pas aperçu 
qu d ss t uo er ie l' | ] | autre une di finition 
plus } J'ai 1 mon tapport en disant après tout, la 
faute lourde, c'est une faute excessivement grave; cest une 
variante de la faute grave mais ce n'est pas autre chose. 

Ce vo marquer alors la commission de la justice, c'est 
1 * diffé: entre : deux contrats. Nous avons pensé qu'il 
euffirait d'une faute lourde pour mettre fin à un contrat à durée 





contrat à durée déterminée est 


une chose d'une tout autre nature; il faut une faute extrème- 
ment grave et lourde pour qu'il puisse êlre rompu sans préavis. 

Voilà, en deux mots, la raison de la différence de rédartion 
Nous demandons au Conseil de bien vouloir s'en tenir à la dis 
tinction que nous avons tenté de faire. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 40, dans le texie de la commission. 

(L'article 40 est adopté.) 

M. le président. « Aït. 41, — Le con'rat de travail à durce 
déterminée ne peut cesser avant terme par la volonté d'une 
seule des parties que dans les cas prévus au coniral ou dar: 
celui de faute lourde. » — (Adopté.) 

art. 42. loute rupture abusive du contrat peut donner 
lieu à des dommages-in'érêts, 

« Les licencements effectués sans motifs légitimes de même 
que les licenciements motivés par les opinions du salarié, son 
activité «y idicale, son appartlehan e et sa non-apparlenanve à 
un syndicat déterminé® en particulier, sont abusifs, 

« Le jugement devra mentionner expressément le molif all 
gué par la partie qui aura rompu Je contrat. 

« Le mon'ant des dommages-intérêts est fixé compte tenu 
en général, de tous les éléments qui peuvent justifier lexi- 
tence et déterminer l'étendue du préjudice causé, et nolaiu- 
nent : 

« a) Lorsque la responsabilité incombe au salarié, du préju- 
dice subi par l'emploveur en raison de l'inexécution du contrat; 

« b) Lorsque la responsabiiité incombe à l'employeur, de: 
usages, de la nature des services engagés, de l'ancienneté des 
services, de l’âge du salar.é et des droits acquis à quelque titre 
que ce soit, 

« Ces dommages-intérêts ne se confondent ni avec l'indem 
nilé pour inobservation de préavis, ni avec l'indemnité de 
licenciement éventuellement prévue par le contrat ou la con 
venlion collective. » 

Par voie d'’amendement ‘n° 5), M. Boivin-Champeaux, au noin 
de la commission de la justice, propose de supprimer cet article. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de Ja commission 
de la justice. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Nous svons demandé la suppression de cet article pour beau- 
coup de raisons, 

D'abord. le premier alinéa, dans le texts de l'Assembite natio- 
nale et de la commission de la France d'outre-mer, disait que 
la rupture abusive du contrat pourrait donner lieu à des dom- 
mages-intérèts, Cela va de soi, il est inutile de le dire. 

Mais Ja commission ajoutait le texte suivant jufiniment plu: 
grave: « La juriüiction compétente constate l'abus par une en 
quèle sur les canses et les circonstances de la rupture du 
contrat ». fl est bien évident qu'il appartiendra à la juridieton 
compétente de se prononcer, Mais faites allention! par votre 
texte, vous la forcez de constater l'abus par une enquête. PFour- 
quoi vou:ez-vous qu'elle ordonne une enquête, si les faits sont 
paten's, par exemple ? Par conséquent, ce texte est lout à fait 
abusif et je demande sa suppression. 

Quant au second alinéa, il est amnsi libellé : 

« Les licenciements etfeciués sans motifs légitimes, de mém: 
que les livenciements motivés par les opinions du travailleur, 
son activité syndicale, son appartenance et sa non-appartenanc: 
à un syndicat déterminé, en particulier, sont abusifs. » 

Cela aussi à fait l'objet d'une jurisprudence constante. Je ne 
vois vraiment pas l'utilité de le rappeler dans un texte, d'autant 
plus que es auteurs de l'artic'e sont bien obligés de reconnaitre 
que c'est une énumération non limitative. Alors pourquoi ceile- 
là et pas une autre ? Nous vous demandons donc de supprimer 
également cet alinéa. 

Je passe au troisième alinéa : 

« Le jugement devra mentionner expressément le motif àl.t- 
gué par la partie qui aura rompu ie contrat ». 

Je me permets de dire que dans notre légisation les juge- 
ments doivent être molivés et que notamment un jugement 1: 
peut décider sur une rupture de contrat sans indiquer quel e1: 
est le motif, Un jugement qui se Jivrerait à une décision de «+ 
genre serait impiloyablement cassé par la cour de cassation. 

Le dernier alinéa ajoute: « Le montant des dommages=-inlr- 
rêts est fixé, compte lenu, en général, de tous les éléments qui 
peuvent justitier l'existence et déterminer l'étendue du preju 
dice causé ». 

Cela va de soi également; c'est encore la jurisprudence la 
plus constante. 

Je me permets de demander au Conseil de supprimer eet arti- 
cle qui, uon seulement est inutile, mais peut, dans ces premiers 
alinéas, causer, je vous l’assure, une gène considérable au jus 
qui sera appelé à statuer sur le litige. 
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M. le président. Quel est l'avis de la mmmission 7. 

M. le rapporteur, La commission à maintenu l'article 42, 
» accepté de supprimer seulement les mots: « La iuridict 
compétente constate l'abus par une enquête sur les 


les circonstances de la rupture du contrat » après les pertir 
observations de M. le rapporteur de la commission de la 

La commission, pour le surplus, maintient son tex! 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. J 
demande la parole. 

M. le président. La par le est à M. le 1 ipporteur pour à ] 
la commission du travail. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. \ 
chers collègues, j'ai déposé au nom de la cominission, un am 
goes qui, tout à l'heure, sera discuté, D'ores et déjà je do 
iire que nous nous railions aux arguments de M. Boive-Cham 
pe: aux, sauf, cependant, en ce qui concerne le principe mer 
que « toute rupture abusive du contrat peut donner heu à des 
dommages-intérêts ». C'est la seule phrase que 
à l'article 42. Pour le reste, nous acceptons l'argumentation di 
M. Boivin-Champeaux. 

M. le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Me:dami S, Messieurs, Je COnÇOois fort 
bien qu'à propos de cet article 42, M. Boivin - Champeaux 
invoque la jurisprudence constante de la métropole; mais je 
dois indiquer que si le Gouvernement à cru nécessaire d'intro 
duire dans son texte des éléments qui paraissent aller de soi, 
c'est que, dans les territoires d'outre-mer, il y 
tuer une jurisprudence. 

Des abus se commettent très facilement ét il nous a semble 
qu'en les précisant à l’avance nous aiderions éventuellement 
la justice à les sanctionner. 

C'est pourquoi, puisqu'aussi bien M. PBoivin-Champeaux ne 
voit rien dans cet article qui aille contre la jurisprudence cou 
rante en France et contre le droit, ii me semble que le Conseil 
de la République serait bien inspiré de le maintenir, 

M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. 
ment. 

M. Saller. Je voudrais abonder dans le sens in liqué pat M. le 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Tous les conflits sou- 
mis aux tribunaux ne doivent pas nécessairement aller à la 
cour de cassation. Or, dans l’état présent du fonctionnement de 
la justice dans les territoires d'outre-mer, ne serait-ce qu'à 
cause du manque de documentation dont souffrent les magis- 
trats, il pourrait très bien arriver qu'iis ne soient pas au cou- 
rant de toute la jurisprudence établie dans ja métropole et, par 
conséquent, qu'ils ne fassent pas état des différentes disposi- 
tions de cette jurisprudence que le texte veut leur rappeler. Il 
est done indispensable qu'ils aient devant eux un texte com- 
plet et qu'ils puissent juger, comme dans la métropole, sans 


que l’une ou l'autre des parties ait besoin de faire appel en 
cassation. 


M. Liotard. C'est du paternalisme ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 35 mé- 
senté par la commission de la justice. 

L'amendement est adopté.) 

le président. L'article 42 est donc 

ment n° 24 n'a plus d'objet 

« Art. 42 bis (nouveau). — Lorsqu'un salarié, avant rompu 
abusivement un contrat de travail, engage à nouveau ses ser- 
le nouvel employeur est solidairement responsables du 
dommage causé à l'employeur précédent dans les trois cas sui- 
vante : 

1° Quand il est démontré 
chage ; 

2° Quand il a embauché un salarié 
un contrat de travail; 

3° Quand il a continué à occuper un salarié après avoit 
‘ppris que ce salarié était encore lié à un autre employeur par 
un contrat de travail. Dans ce troisiéme cas, la responsabilité 
\ nouvel employeur cesse d'exister si, au moment où il a eté 
verti, le contrat de travail abusivement rompu par le salarié 
lait venu à expiration, soit s'il s'agit de contrats à durée 

terminée, par l’arrivée du terme, soit s'il s'agit de contrats 

durée indéterminée, par l'expiration du préavis ou si un 
délai de quinze jours s'était écoulé depuis la rupture dudit 
contrat. » 


nous maäathtenons 


Saller contre l'amende- 


supprimé et l'amende- 


vices, 


qu'il est intervenu dans le débau- 


qu'il savait déjà Hé par 


Par amendement (n° 115), M. Franceschi et les membres du 
groupe comfmuniste proposent de supprimer cet article. 
La parole est à M. Franceschi. 

M. Franceschi. L'article 42 bis ne figurait pas dans le texte de 
\ssemblée nationale. IL à été introduit dans le nouveau texte 
sur proposition de M. Durand-Réville, Cet article nouveau dis- 
Pose que « lorsqu'un travailleur, ayant rompu abusivement un 
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i: présent chapitre. 

Les parties ne peuvent renonfer à l'avance au droit éven- 
{ | de lemander des lommagé s-intcrèts en vertu | = 1isposl- 
lions ci-desssus. _ ( \dopte 

Act. 46, — Le contrat est suspendu: 

a) En cas de fermeture de l'établissement par suite An départ 
l2 l'employeur sous les drapeaux ou pour une période cbliga- 


toire d'instruction militaire ; 
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” b) Pendant la durée du service militaire du salarié et pendant 
Je: périodes obligatoiees d'instruction militaire auxquelles il est 


t 


ästreint; 


c\ Pendant la durée de l’ahsence du salarié en cas de maladie 
dûment constatée par un médecin agréé, durée limitée à six 
mois ; ce délai est prorogé jusqu'au remplacement du salarié. » 
— (Adopli 
1 L'Assemblée nationale avait voté un article 46 bis dont les 
pl posilions ont élé partiellement insérées dans l’article 46. 
Votre commission propose donc la suppression de cet article. 


& IHn'va pas d'oppo ition?.… 

L'article 46 bis est supprimé.) 

M, le président. « Art. 4ü ter (nouveau), — Les droits des 
salariés mobilisés sont garantis, en tout état de cause, par les 
lois en VIMXUEUFT, 0 — idopté.) 

« Art. 47, — Les dispositions des articles 38 à 46 ne s’appli- 
quent pas, sauf convention contraire, aux contrats d’engage- 
ment à l'essai qui peuvent être résiliés sans préavis et sans que 
d'une ou l'autre des parties puisse prétendre à indemnité. » 

Par amendement (n° 11€), M. Franceschi et les membres du 
gioupe communiste proposent de compléter ainsi cet article: 

Sauf celle prévue au premier alinéa de l’article 90 ci-après. » 

La parole est à M. Franceschi. 

M. Franceschi. Une simple observation sur cet article. I y 
ést dit: « Les dispositions des articles 38 à 46 ne s'appliquent 
pas, sauf convention contraire, au contrat d'engagement à l’es- 
sai, qui peut étre résilié sans préavis et sans que -l’une ou 
d'autre des parties puisse prétendre à indemnité ». 

s Je prétends qu'il convient d'ajouter: « sauf celle prévue 
au premier alinéa de l'article 99 », 

». Il s'agit précisément de l'indemnité relative À l'éloignement 
du lieu de résidence. Par conséquent, j'estime que cette indem- 
nilé est due Jorsqu'il y a rupture abusive de contrat. C’est 
pour celle raison que nous avons déposé cet amendement et 
que nous vous demandons de l’adopter. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

: M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement, 

| M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
* M. le secrétaire d'Etat. Cet amendement me paraît raisonnable 
et je Gouvernement pense qu'il peut l’accepter. 
L 

M, le président, Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission 
Pt accepté par le Gouvernement. 

‘M. Primet. Le groupe communiste dépose une demande de 
Bcrutin public. 

LM, le président. Je suis saisi d'une demande de serutin, pré- 
entée par le groupe communiste, 

Le serutin est ouvert. 

(Les woles sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
Yépouillement } 

‘ M le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre de votants......, css see 313 
Majorité absomue ........ poignet ise . 137 
Pour l'adoption .......... 135 
COMMIS: ..ssosouecces cécoce T0 


Le Conseil de Ja République n'a pas adopté. 

Je mets aux voix l'article 47 dans le texte de la commis- 
sion, 

(L'article 47 est adopté.) 

M, le président, « Art. 49, — A l'expiration de son contrat, 
lout salarié peut exiger de son employeur, sous peine de dom- 
mages-intérêls, un certificat indiquant exclusivement Ja date 
de son entrée, celle de sa sortie, la nature et les dates des 
emplois successivement occupés. 
mu Ce certificat est exempt de tous droits de timbre et d’en- 
registrement, même s'il contient la formule « libre de tout 
engagement » ou toute autre formule ne constituant ni obli- 
Bation ni quittance, » — (Adopté.) 

LI 


L 


CHAPITRE I 
De l'apprentissage. 


Secrion 1. — De la nature et de la forme 
du contrat d'apprentissage. 


& Art, 49, — Le contrat d'apprentissage est celui par lequel 
un chef d'établissement industriel, commercial ou agricole, un 
artisan ou un faconnier, s’oblige à donner ou à faire donner 
une formalion professionnelle méthodique et complète à une 
autre personne et par lequel celle-ei s'oblige, en retour, à se 
conformer aux instructions qu'elle recevra et à exécuter les 
ouvrages qui lui seront conflés en vue de éon apprenlissage. 





« Le contrat doit être constaté par écrit, à peine de nul'it‘. 

« Le contrat est exempt de tous droits de timbre et d'enrc- 
gistrement. » — (Adopté.) i 

« Art. 5%, — Le contrat d'apprentissage est établi en tenant 
compte des usages et coutumes de Ja profession. 

« 1 contient en particulier : | rè 

« {° Les nom, prénoms, âge, profession, domicile du muil:9 
ou la raison sociale ; . 

« 2° Les nom, prénoms, âge, domicile de l'apprenti; 

« 3° Les nom, prénoms, profession et domicile de ses pire 
et mère, de son tuteur ou de la personne autorisée par les 
parents ou, à leur défaut, par le juge de paix; 

« 4° La date et la durée du contrat; 

« 5° Les conditions de rémunération, de nourriture et da 
logement de l'apprenti; 

« 6° L'indication des cours professionnels que le chef d'é!:- 
blissement s'engage à faire suivre à l'apprenti, soit dans l'éti- 
biissement, soit au dehors. » — (Adopté.) 

« Art. 51. — Les autres conditions de fond et de forme et li 
effets de ce contrat, ainsi que les cas et les conséquences d: 
ea résiliation et les mesures de contrôle de son exécution soi 
réglés par arrêté du chef de territoire, pris Sur proposilior 
de l'inspection du travail, après avis de la commiseion consul! 
tative du travail. » — (Adopté.) 

« Art. 52. — Des arrêtés du chef de territoire, pris après av 
de la commission consultative du travail et avis de l’assembite 
locale, pourront déterminer les catégories d'entreprises dans 
lesquelles est imposé un pourcentage d'apprentis par rapport 
au nombre total des salariés. » 

Par amendement (n° 6) .M. Boivin-Champeaux, au nom de 
la commission de la justice, propose à la deuxième ligne de cet 
article, de supprimer les mots : « et avis de l'assemblée locale », 

Le reste sans changement. 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 

M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Il s’agit dans cet article des arrêtés du chef de territoire e 
devront déterminer les catégories d'entreprises dans lesqueiles 
est imposé un pourcentage d'apprentis par rapport au nombre 
total des salariés. 

Nous avons pensé qu'il était inutile, pour fixer un pourcen- 
tage d'apprentis, de déranger l'assemblée jocale. C'est pour cela 

ue nous avons supprimé l'intervention de eelle assemblée 

cale, estimant que l'avis de la commission consultative du 
travail est suffisant. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Que] est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement accepte également 
J'amendement. 

M. le rapporteur pour avis de la commission du travail. La 
commission dwtravail accepte aussi i'amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi, eur ce même article, d'un amen- 
dément (n° 174) présenté par Mme Devaud. 

Mme Marcelte Devaud. Cet amendement tombe, monsieur le 
président. 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l'arli- 
cle 52 ?.… 

Je le mets aux voix avee la modification qui résulle du 
vote de l'amendement de M. Boivin-Champeaux. 

(L'article 52, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. 


…, — ee D 


SecTion II. — Des conditions du contrat. 


« Art. 53, — Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs 
s'il n'est âgé de vingt et un ans au moins. » (4dopté.) 

« Art, 54. — Aucun maître, s'il ne vit en familla ou en 
communauté, ne peut joger en son domicile personnel ou 
dans son atelier, comme apprenties, des jeunes filles m:i- 
neures. » (Adoplé.) De 

« Art. 55. — Ne peuvent recevoir des apprentis les indivi- 
dus qui ont été condamnés, soit pour crime, soit pour dé 
contre les mœurs, soit pour quelque délit que ce soit à une 
peine d’au moins trois mois de prison sans sursis. 

Par amendement (n° 75), MM. Coupigny, Durand-Réville, 
Auhé, Serrure et Liotard proposent, à la fin de cet article, de 
remplacer les mots: « trois mois de prison sans sursis » par 
les mots: « trois mois de prison avec ou sans sursis 


La parole est à M. Coupigny. 
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M. Coupigny. Mes chers collègues, cet amezdement tend à 
renforcer les garanties dont pourront bénélicier les anprentis 
de la- part de ieur patron. En eflet, pour être condamné à 
trois ImOIS de prison ferme, il faut avoir commis une faute 
grave et je pense que même un patron qui 1 été € imné 
une peine inférieure ne doit pas recevoir d’apprenti. C'e-:t 


ü , 1 : 
pourquoi je propose de remplacer jes mots: « trois mois de 
prison sans sursis » par les mots: « trois mois d Pl | avec 


vu sans sursis ». 
M. le président. Quel est l'avis de la com n 
M, le rapporteur. La comini<sion repousse l'amendement, 
M. Marcilhacy. Je demande ja parole. 
M. te président. La parole est à M. Marcilhac: tre l'’amen- 
dernent. : 


M. Marcilhacy. Je voudrais dire à notre collègue M. Coupigny 
e 


J 


qu'il faut faire très attention. Trois mois de prison avec su 
peuvent être infligés pour un accident d'automobile: une !t 
\e ne porte pas atteinte à la moralité de l'employeur et il 


N y à pas de raison de l’exclure de la pass biité d'avoir des 
apprentis. La notion de sursis établit une discrimination utile. 
M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Coupigny. Non, monsieur le président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole sur l'article 55 ?.. 

Je le mets aux voix dans le texte de la commission, 

L'article 55 est adopté.) 


Suerion HE. -— Des devoirs des maitres et des pprentis. 


M. le président. « Art. 56. — Le maitre doit prévenir sans 
relard les parents de l'apprenti on leurs représentants en cas 
de maladie, d'absence où de tout fait da nature à motiver leur 
intervention. 

HN n’emploiera l’apprenti, dans la mesure de ses forces, 
qu'aux travaux et services qui se rattachent à l'exercice de 
sa profession. D — Adopté.) 

« Art. 57, — Le maitre doit traiter l'apprenti en bon père de 
famille et lu assurer les meilleures conditions de logement et 
de nourriture. 

« Si l'apprenti ne sait pas lire, écrire et compter, ou s'il n'a 
pas encore terminé sa première éducation religieuse, le maître 
est tenu de lui accorder le temps et la liberté nécessaires pour 
son instruction, Ce temps sera dévolu à l'apprenti selon un 
accord réalisé entre les parties, mais ne pourra excéder uve 
durée caleulée sur la base de deux heures par jour de travail. » 
— (Adopté.) 

« Art. 58. — Le maitre doit °nseigner à l’app:enti, progressi- 
vement et complètement, l'art, Je métier ou la profession spe- 
ciale. qui fait l’objet du contrat. 

« 1 lui déliveera, à la fin de l'apprentissage, un congé d'ac- 
quis ou certificat constatant l'exécution du contrat, » — 
idopté.) 

« Art. 59, — L'apprenti doit à son maître, dans le cadre de 
l'apprentissage, obéissance et respect. Il doit l'aider par son 
travail dans la mesure de ses aptitudes et de ses forces. 

« L'apprenti dont le temps l'apprentissage et terminé passe 
un examen devant l'organisme désigné après avis de la com- 
mission consultative du travai. Le certificat d'aptitude profes- 
sionnelle sera délivré à l'apprenti qui aura sub: l'examen avec 
suc es, 

« L'apprenti est tenu de remplacer, à la fin de l'apprentis- 
sage, le temps qu'il n'a pu employer par suile de maladie ou 
d'absence ayant duré plus de quinze jours. » 

Par amendement (n° 115), M. Namy et les membres du 
groupe communiste proposent de supprimer le dernier alinéa 
de cet articie. 

La parole est à M. Xamy. 

M. Nemy. Le groupe communiste a déposé cet amendement 
afin de disjoindre purement et simplement le dernier alinéa de 
l'article 59, 

En effet, ïe deuxième alinéa de cet article dispose qu'au 
terme de son apprentissage, l'apprenti passe un examen dont 
la sanction est fa délivrance éventuelle d’un certificat d'apti- 
lude professionnelle. 

De deux choses l’une: ou l'apprenti, malgré äes absences, 
Subira avec succès son examen, où bien il n'obtiendra pas 
son certificat. 

Il est clair d’ailleurs qu'un apprenti qui aurait eu des absen- 
ces prolongées successives ne pourrait avoir les connaissances 
professionnelles lui permettant d'obtenir son certificat. 

Cependant, l'apprenti qui, pour des raisons de maladie plus 
Ou moins grave, par exemple. aurait été obligé d'interrompre 
pendant plus de quinze jours son temps d'apprentissage, mais 
qui aurait néanmains subi avec succès son examen, devrait, 
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M. le président, Quel e-t l'avis de la n 
M. ie rapporteur. |: mmiIissIoNn repous<é nendement. 


M. le secrétaire d'Etat, Le ou l 
M. le président. l'ersonne ne demande p \ parole ?.. 


Je met; l'amendement aux voix 

L'amendement n'est pas au ople 

M. le président. l'ersonne 1! lemande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 59 dans le texte de la commrission, 

(L'artüte 59 est adonté.) 

M. le président. Par amendement (n° 175), Mme Devaud pros 
pose, après l'article 59, d'ajouter un article additionnel 59 bis 
(nouveau) ainsi Com 


\ 


« L'embauchage comme ouvriers 1 emploi le ! ns 
liés par un contrat d'a] issage, élèves ou stag lans 
des écoles ou centres de formation professior », CS] e 
d'une indemmité au profit du chef d'établissement abandonné, 

l Fout nouveau comrat d'apprent sage Conciun ins qu es 
obligations du pre édent contrat aient été ren es compile 
2 ju Sans qu'il ait été résolu légalement, est nul de plein 
uroit. » 


La parole est à Mine Devaud 

Mme Marcelle Devaud. Mon amendement tend À reprendke 
dans le code du travail de la France d'outre-mer l'article 12 du 
livre If du code du travail de la France métropolitaine. IH tend 
à garantir la formation professionnelle des jeunes et à les 
défendre contre le débauchage. Je n'ai pas d'autre commentaire 
à ajouter. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement l'accepte également, 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement, accepté par 
la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Cet amendement devient l'article 59 h 

Le Conseil voudra sans doute suspendre ses travaux et re- 
metlre la suile des débats à demain ? (Assentiment.) 


— te — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
là prochaine séance, fixée à demain vendredi 1* février, à 
quiuze heurc:s: 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
biée nationale, instituant un code du travail dans les terri- 
toires et ter:iluires associés relevant du ministère de la France 


d'outre-mer (n°° 252, année 1947; 179, année 1948: 343 et 823, 
année 1951, et 35, année 1952 — M. Henri Lafleur, rapporteur; 
n° 849, année 1951, avis de la nimIi<sion de finance — 


M. Saliér, rapporteur; n° &50, année 1951, et 32, année 1952 
avis de la commission du travail et d® la sécurité sociale -— 
M. Dassaud, rapporteur; n° 31, année 1952, avis de la commis- 
sion de Ja justice et de législation civile, criminelle et commer-} 
ciale — M. Boivin-Champeaux, rapporteur; avis de Ja 
mission de la famille, de la population et de la santé pu 
— M. René Dubois, rapporteur). 

I n'y à pas d'opposition ?.. 
Ï e du jour est ainsi réglé | 
Personne ne demande la parole ? 
La séance est levée. 


is 


dr 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes.) 


Le Directeur de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. b& LA MORANDIÈRE, 





+ 


? 














280 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 31 JANVIER 1952 





Propositions de la conférence e par l'article 32 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 31 janvier 1952.) 

Conformément à l'article 32 du règlement, le pe du 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 31 janvier 
1952 les vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
dents des commissions et les présidents des groupes. 

I. — La conférence des mes rappelle au Conseil de la 
République qu'il a gr emment décidé de siéger, l'après- 
midi et le soir, tous les jours, sauf le dimanche 3 février, jus- 
qu'à l'achèvement de la discussion du projet de loi (n° 343, 
année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, instituant un 
code du travail dans les territoires et territoires associés rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. 

IL. — D'autre part, la conférence propose au Conseil de tenir 
séance le jeudi 7 février, à quinze heures trente, avec l’ordre 
du jour suivant : 

Discussion du projet de loi (n° 34, année 1952), adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la République 
à donner son accord à l'envoi à la Grèce et à la Turquie d’une 
invitation à accéder au traité de l’Atlantique-Nord. 

En outre, le Conseil pourrait éventuellement être appelé à 
examiner le jeudi 7 février, selon la procédure de discussion 
immédiate, un projet de loi autorisant le Président de 14 Répur- 
blique à ratifier le protocole additionnel au traité de l'Atlan- 
tique-Nord sur l'accession de la Grèce et de la Turquie. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{Application de l'article 32 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Brizard à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 34, 
année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le 
Président de la République à donner son accord à l'envoi à la 
Grèce et à la Turquie d'une invitation à accéder au traité de 
l'Allantique-Nord. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. de Gouyon à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 860, année 1951), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au déclassement des hôpitaux militaires de Marnia, Saïda et 
Tizi-Ouzou (Algérie). 

M. Aubé a été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 907, année 1951), adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive à la reconstruction du monument commémoratif du 
général Mangin détruit par les Allemands en 1940 et instituant 
une souscription nationale à cet effet. 


M. de Maupeou à été nommé rapporteur, pour avis, du projet 
de loi (n° 817, année 1951), adopté pee l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratitier le traité 
signé à Paris le 18 avril 1951 et instituant une communauté 
européenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annexes, les 
protocoles joints et une convention relative aux dispositions 
transitoires (renvoyé pour le fond à la commission des affaires 
étrangères). 





FINANCES 


M. Pellenc à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 33, 
année 1952), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à l’ou- 
verture d'un crédit de 1.600 millions de francs, en vue du 
rétablissement des communications interrompues à la suite des 
calamités publiques survenues dans les départements du Sud- 
Est au mois de novembre 1951 et de la réfection des ouvrages 
de défense contre les eaux et des ouvrages hydrauliques. 





Errata 





Au comple rendu in extenso de la séance du 30 décembre 1951, 


ASSEMBLÉES LOCALES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Page 3620, 1" colonne, art, 10, 1°, 5° et G° ligne: 
Au lieu de: «à et leurs délégués, les directeurs. », 
Lire: « et de leurs délégués, des directeurs. ». 





Même page, même colonne, art. 10, 5°: 

Au lieu de: « des magistrats, juges de paix et «un. 
pléants.…. », 

Lire: « ...des magistrats, des juges de paix et euppléants  , 

Mème page, même colonne, art. 10, 9°, 2° ligne: 

Au lieu de: « … circonscription. », 

Lire: « circonscription de vote, » 


Au compte rendu in extenso de la séance du 1% janvier 172, 


DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE | 


12 


Page 28, 2* colonne, Finances, Section E — Charges com. 
munes, Equipement : 

Au lieu de: « Chap. 900. — .. », 

Lire: « Chap. 901. — … ». 

Page 36, 1° colonne, Education nationale, Equipement : 


Au lieu de: « Chap. 9082, — … », 
Lire: « Chap. 9382. — … », 


CPPPPSLPPPPLPPPPPPPPPPPLPPLPPPLPPPPPPPPPSLI SP 
QUESTIONS ORALES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 31 JANVIER 1952 


Application des articles 84 à 86 du rêglement, ainsi conçus: 

« Art. 84. — Tout sénateur qui désire poser une question orale au 
Gouvernement en remet le teite au président du Conseu de la Hepu- 
blique, qui le communique au Gouvernement. 

« Les queshons orales doivent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom: 
mément désignés; sous réserve de ce qu est dit à l'article 87 ci 
dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur 

« Les questions orales sont inscriles sur un rôle spécial au fur et à 
mesure de leur dépôt. 

« Art. 85. — Le Conseil de ta République réserve chaque mois une 
séance pour les questions orales pee par application e l'article 4 
En outre, cinq d'entre etles sont inscrites, d'oflice, et dans l'ordre 
de y inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant cette séance. 

« Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, 1 donne la 
parole au marustre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par lut 
pour le suppleer, peut seul répondre au mrmstre, # doit limiter siric 
tement ses explications au cadge firé par le texte de sa question; 
ces explications ne peuvent excéder cmq manules 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est op en séance publique, la question est reportée d'oflice à la 
suite rôle 


« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée & 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales ». 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


273. — 31 janvier 1951. — M. Charles Morel rappelle à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que les di-,«ei- 


tions réglementaires en v'gueur interdisent aux anciens combattints 
pensionnés âgés de 70 ans et plus, de bénéficier des cures thermales; 
et demande si ces dispositions, qui introduisent un au‘omatime 
aveugle dans les indications thermales, ne sont pas en opposition 
avec la loi de: pensons qui garantit aux emutilés et pensionns 
tous les soins qui leur sont nécessaires, le médecin traitant é'1nt 


éeul qualifié, sous sa responsabilité médicale, pour ordonner le 
traitements qui doivent être mis en œuvre dans chaque cas. 


+ à © 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 31 JANVIER 1952 








Application des articles 82 et $3 du règlement ainsi conçus: 

« Art 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrile &8 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la Repu- 
blique. qui Le cornmunique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommarrement rédigées e! n€ 
contenir aucune impulation d'ordre Fe + à l'égara de tiers n07 
mément désignés : elles ne peuvent être posées que par un seul 5°n4* 
teur et à un seul ministre. » 

« Art 83 — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mnis qui suit cette puhhcalion. le8 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 
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_n 
« Les ministres on! toutelots la lacutté de déclarer rar écrit que an moins des for : de police et titular e l'un d plûme 4 
ruuerét pubhe leur mierdi de répondre ou, & lire erceplionnet, requis pour l'entrée à l'école d'administraliun puissent « a 
qu'ils réclament un délai supplémenteire your rassembler les élé- qu ntégrés directement dans le cadre des officiers de *, an 
ments de leur réponse, ce délar supplémentaire ne peut erceéder un in nn re que les K | ionnaires Val t« la q té d'officie 
oe « t } i “nine L $ : + N 
ae question érrite à laquelle à! n'a pas élé répondu dans tes statut de ladm vtior te 1 que: les diplôme equis pour 
délais prévus ci-dessus esl cônverlie en question orale Si soh auleur à l'école nalonale à sl ane | eg vo 
Le demande. Elle prend rang au rôle des quesliuns orales à la date t d nivea eur À ‘ r | indiciaire 
de cetie demande de conversion. » la posse n d les diplômes mé L ’ Ê": ve | exige 
Ï ( 1 lt es ! \ x Je het & 
fa s d'obtenir, antér m au 1 j er 142, la qui 
il f e e 1 ont \< F x x 
AFFAIRES ECONOMIQUES - Rasilonsires euscontilies d'êt le cadr 
3320. — M janvier 1952 — M. Edouard Soldani dernaile À M. le Vi TP denbee = aie ee im ces | ol 
nunistre des affaires économiques: 1° queles quantités de x l . . s s Ù 
«le m wrlées rendant l'année 151, ainsi lue le d | | < limor- _—— 
ions par pays; 2° quelles sont les prévisions das ce dom 
l'année 1952. RECONSTRUCTION ET URBANISME 
3347. — 1 janvier 112, — M, Roger Menu le à M. le mi- 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE _ . la reconstruction et de l'urbanisme si la loi de “fit ! : 
de 14 ans « è pr ne indemnité à :a Charge qu 
3341. — 21 janvier 192. — M. Roger Menu demande à M. le ministre L'Etat 5 a uen | nistres 
ce âänciens Combattants et victimes de la guerre à quel moi rt ! mnilé à SON Propriétaire 
sera publié le règiement d'adm netralion gublique évu à l'a } Û D 13 avec 
e fer du décret n 11-1077 du 21 vont 1451. fix les mm ) st Elat ( eT 1 Q l'achat 
sement de l'indemnisation ésme des perles di ens eubies Û l 1 \ mi l n f able du 
lee dévorlés CL in'ernés de la Réseiü t lex ( I ] : e là Ju 
: i | \ ) t 1949 a 4 faite 1 
loc a re sans I fe I e se subsuluer 
| ire 
BUDGET “Œ: 
sut. 21 janvier 1952. — M. Emile Claparède expose à M. le mi- PPS PP PPS PT SSP TE 
nistre du budget le cas d'un commercant dom é en France: 
exploitant un fonds de commerce en France et un autre en Algéi Jai ler nés = sé à p ge 
créés depuis plus de cinq ans; expose que ce commerçant cesse Je ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
ninerce qu'il exerce en Algérie et réalise les immeubles et 
matériel dépendant de ce fond<; que la plus-value provenant de cett DE LA 
calisalion sera laxée à l'impôt sur les bénéfices commerciaux pour séance du jeudi 31 janvier 195° 
le tiers de son montant, conformément à la législation en vigueur 
en Algérie, et demande si celle plus-value devra être retenue dans 
bases de la surtaxe progressive établie en France au nom de ce 
commercant; ou bien si comme c'est le cas en Franct rt. 19 du SCRUTIN (N° 20) 
vade général des impôts directs), l'imposition au taux de cette plus- ‘ fnass 
value en Algérie est exclusive de touts taxation à la surtaxe preër ge Sur les amend > 109, 158 et 182) de MW Cha Ndodta Charles 
sive en France. " Cros et Ha:a 1 la » 6 du projet tu à luant un code du 
travau dans les U loures d oulic-mer, 
3343, 1 janvier 19,2. — M. Edgar Tailhades demande à M. le ou nù CRÉES RICE DS REA IE . 
ministre du budget quel est le nombre de parts à prendre en conside _— TR ue AS MS UE ART ET TE 
ralion pour le calcul de la surtaxe progressive d'une femine mariée, our IGNiON....sosssscessossese 112 
personneiléement imposable aux termes de l’article 6 du code général { e somssossssesessesesess 192 
des impôts pour les revenus dont elle à disposé pendant l'année de 
son mariage jusqu'à la dale de celui-ci: à) dans le cas où le ménage I d \R qu \'a pa 1: 
serait sans enfant au 1 décembre; b) dans le cas cù le ménage 
aurait à celle mème date un ou plusieurs enfants nés depuis le 
lariage., Ont voté pour : 
MM Duchet Roger) Minvle!le 
FINANCES Assault Mile DuinontiM reille),|Mostefai :El-Hadi}, 
Auberger. Bouches-du-Rhône Moutet (Marius), 
3344. — 1 janvier 1952. — M. Atbert Denvers expose à M. le mi- Aubert Mme Dumont Nam y. 
nistre des finances «ue, dans le nouvean régime de taxation des be Bardonnèche (Yvonne), Seine Naveau 
Viandes, la taxe locale additionnelle sur le chiffre d'affaires est inté- Barré (llenri), Seine. } Dupic N'Joya (Arouna), 
srée dans la taxe unique, et jui demande comment, dans la pratique kène (Jea Durieux, Nova, 
il sera procédé à la ristourne de la taxe Jacale revenant anx com- Berlioz buloit Okala (Charles), 
munes,-en tenant Ccomple que certaines d'entre elles n'ont pas mis Boudet (Pierre). Ferrant Paget (Alfred 
en application, à leur profit, la majoration permise de 0,25. houlangé. Fourmer (Roger), Paquur imypoullé, 
Bozzi Puy-de-Dôme. PalicnL, 
Brelles Franceschi. Pauly. 
A . - Mine Brossolelte Galuing. Péridier 
3345. — ‘1 janvier 1952. — M. Marius Moutet demande à M. le r. Gilherte Pierr Geoffroy (Jean). Pelit (Général) 
sistre des finances <'il e-t légal qu'un percepteur effectue des prék Brune (Charles). Giauque. | Ernest Pezel 
vements d'offite sur un compte de chèques postaux en verii d Calonne (Nestor). Mme Girault, Pic, | 
iricle 2 de la loi du 12 novembre 148, pour une taxation d'office : Uanivez Gondjout Poisson 
u\ alors que celle taxalion est contestée et a fait l'objet d'une Carcassonn Grégory ; Primet 
réclamation régulière, introduite le 24 avril 1951, et appuyée d'un Mme Cardot (Marle- | Grimal (Marcel). Pujot. 
demande de <ursis de parement; b) alors que ce'te réclamation n a Hélène) Gustave Razac 
fait l'objet d'aucune décision de rejet, rendent la taxation exéeu- Chaintron Uaitara (Mahamane). [Mme Roche (Marie). 
lire; €) alors qu'une saisie conservatoire a élé faile à la demande Champeix Ilamon (Léo). Roubert (Alex). 
du percepteur, portant sur un ensemble de matériels dont la valeur Char!es-Cros Hauriou Roux (Ernile) 
utpasse de deux millions toutes les impositions contestées en cause Charlet (Gaston) ignacio-Pnto (Louts).|Ruin (François). 
Chazelte Jaouen (Yves). Saller, 
Chochoy Lafargue (Georges). |Siaut 
Cla IX Laforgue (Loris). Soldani 
INTERIEUR Clen Lamarque (Albert). souquière, 
Cornu Lamousse. South 
3346. —— 1 janvier 1952, — M, Paul Giauque demande à M. le mi Courrière Lasalarié. S\mohôr 
fistre de l'intérieur: 1° & il est exact que seuls pousront étre inté Darmanthé. Léonetti, lailhades (Ed ard). 
grés directement dans le nouveau cadre des officiers de police de la Dassaud Malécot l i. : 
suürelé nationale, les inspecteurs de la sûreté nationale et les secr David (Léon). Malonga Jean). Vanrullen. 
lâres de police régionale d'Etat qui, au 1* janvier 1%92: auront bDenvers Marranc. Vauthier 
tiercé pendant 6 ans au moins des fonctions de police dans un corps Descomps (Paul- Marty (Picrre). Verdeille 
de la sûreté nationale ou de la police d'Etat: auront obtenu la qua- Emile Masson (Hippolyte). Mme Vialle (Jane), 
hé d'officier de police judiciaire, à la suite de l'examen spécial Dia (Mamadou). M'Bodje (Mamadou). Voyant 


prévu par l'article 9 du code d'instruction criminelle ; 
pos qu'il serait à la fois logique et équitable que les inspecteurs de 
la sûreté nationale et les secrétaires de police exerçant depuis 6 ans 


2° s'il ne pense 





Diop (Ousmane Socé). 
Djamah (Ali) 
Doucouré (Amadou). 





De Mendilte. 
Menu. 
Méric, 





Walker (Maurice). 
Wehrung. 














CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 
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MM. 
Abel-Durand. 
Airic. 
André 
L'Argenlieu 

Thierry). 
Aubé (Roberl), 
Avinin 
Baratlgin. 

Bardon- ba marzid. 
Barret (Charles), 
ilaute-Marue. 

Bataille 
Beauvais. 
Lels 
Benchiha 

(Abdelkader) 
Benhabyles (Cherif). 
Bernard (ueorges). 
Berlaud 
Berthoin (Jean). 
Biatarana. 
Boisrond 
Boivin-Champesaux. 
Bolifraud 
Bonnefous (Ray- 

mond) 
Bordeneuve., 
Rorgeaud. 
Bouquerel. 
Bousch. 
brizard 
brousse (Martial). 
Brunet (Louis). 
Capelle. 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Chapalain. 
Craslel, 
Chevalier (Robert). 
Claparède. 
Clavier 
Colonna 
Cordier (Henri). 
Colty (René), 
Coupigny. 
Cozzano 
Miche! 


(Louis). 
(Philippe 


Debré 


Debû-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie, 
Delalande. 
Delfortrie 

De'orme .Liaudius), 
Depreux (René). 
Deutschimann 
Mme Marrel'e D 
Doussot (Jean), 
Driant. 

Dubois (René), 
Dulin 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Reville. 
Mme Eboué. 


vaud 





Ont voté contre : 


Fléchet. 

Fleury (Jean), Seine, 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure, 

Fournier (bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger 

De Fraissinette, 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gander {Lucien). 

Gaspard. 

Gasser 

Gaultier (Julien). 

De Geoffre, 

Giacomomi 

De Guyon (Jean). 

Grassard 

Gravier (Robert). 

Grenier (Jean-Marte) 

Grimaldi (Jacques). 

Gros (Louis). 

Guiter (Jean), 

Ileberx. 

Héline 

Hoeffel. 

Houcke. 

Jacques Destrée. 

Jaubert (Alexis), 

Jézéquet. 

Jozeau-Marigné,. 

Ka:b. 

De Lachomette., 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse 

De La Gontirie. 

Landry. 

Lassagne. 

Laurent-Thouvyerey. 

Le Basser. 

Le Bot, 

Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel,. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 

Lelant 

Le Léannec. 

Lemaire (Marcel). 

Lemaire (Claude), 

Emilien Licutaud. 

Lionel-Pélerin. 

Liotard. 

Litaise. 

Loison 

Madelin (Michel), 

Maire (Georges). 

Manent. 

Marcilhacy. 

Marcou. 

Maroger (Jean). 

Jacques Masteau. 

Mathieu 

he M upeou. 

Maupoil (Henri). 

Maurice (ueorges). 


Meillon. 

Milh. 

Molle (Marcel). 

be Montalembert. 
De Montullé (Laillet). 
Morel (Charles). 
Muscateli. 

Olivier (Jules). 

Pajot (flubert). 
Pascaud. 

Patenôtre (François), 
Paumeltle. 

Pellenc. 

Perdercau. 

Pernot (Georges). 
Peschaud, 

Piales. 

Pidoux de La Maduère. 
Pinsard. 

Pinton,. 

Marcel Plaïsant, 
Plait. 

De Pontbriand. 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 

Radius. 

De Raincourt, 
Randria. 

Restat. 

Reveillaud. 
Reynouard. 

Robert (Paul). 
Rochereau. 

Rogier. 

Romani. 

Rotinat. 

Rucart (Marc). 
Rupied. 
Saoulba 
Sarrien. 
salineau. 
Schleiter (François), 
Schwartz 


‘Gontchame). 


Sclafer. 

Séné. 

Serrure. 

sisbane (Cherif). 
Sid-Cara (Cherif). 


Tamzali (Abdennour). 

Teisseire 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

Tharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline). 

Tinawd (Jean-Lou:s), 

Tucci. 

Vandaele, 

Varlot. 

be Villoutreys. 

Vitter (Pierre). 

Vourc’h 

Westphal 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 

Zussy. 





Se sont abstenus volontairement : 


Pnjalbert. 

Fstève 

Ferhat (‘Marhoun), 
MM 

Mme Crémieux. 


Kalenzaga. 


N'ont pas pris 


Lassalle-Séré, 
Lodéon. 


part au 





Longchambon. 
Sigué (Nouhoum). 


vote : 
Pr (Henry). 


weil de la République, 


RERLIILIL. .… 


MM. Ba (Oumar), 
Augarde Blaka Boda. 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Arn wud, Gilbert Jules et Monichon. 
N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Monnerville, président du Cor 
qui présidait la séance, . 
Les nombres annoncés en <tance avaient ét4 de: 
Nombre des VOLARES. cococceseseneucee 
Majorité absolue....... PPT OT . î 
Pour l'adoption....... PPPETETELIIL 
OURS séccococvocèbost PPTETITTILILTO 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


à la liste de scrutin ci-dessus, 





+ © à 





Sur l'amendement (n° 


l'article 9 du projet de loi instituant un code du travail dans L$ 


SCRUTIN (N° 21) 
159, 2e série) de M. 


territoires d'outre-mer. 


Nombre des votants............. cssssocsccssosce DER 
Majorité absolue ........,.... se nospsoesessee 147 
Pour l'adoption .....ssssssssessses 17 
Contre .......s.sse OPCEPEPETELIELE . 175 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


MM. 
Assailit. 
Auberger. 
Auber 
be Bardonnèche, 
Barré ‘Henri), seine. 
Bène (Jean). 
Bertioz 
Boivin-Champeaux. 
Boudet (Pierre). 
Boulangé. 
Bozzi. 
Brettes 
Mme Brossolette 
(Gilberte Pierre-). 
Brune (Charles). 
Calonne (Nestor). 
Canivez. 
Carcassonne. 
Mme Cardot (Marie- 
Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charltes-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazette. 
Chochoy. 
Claireaux. 
Clerc. 
Cornu. 
Courrière. 
Darmanthé. 
Dassaud. 
David (Léon). 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile). 
Dia (Mamadou). 
Diop (Ousmane Socé). 
Djamah (Ali) 
Douconuré (Amadou). 





Duchet (Roger). 


MM. 
Abel-Durand. 


Aire. 

André {Louis} 

D'Argenlieu (Philippe 
Thierry). 

Aubé (Robert). 

Augarde. 

Avinin 

Baralgin 

Bardon-Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Rels. 

Benchiha (Abdel- 
kad 


er) 
Benhabyles (Cherif). 
Bernard (veorges). 
Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Boisrond. 
Bolifraud 
Bonnefous Raymond). 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Bouquerel. 
Bousch. 
Brizard. 
Brunet (Louis). 
Cayrou (Frédéric). 
Chalamon. 
Chapalain. 
Craslel. 
Chevalier (Robert). 
Claparède. 
Clavier 





Colonna, 


Ont voté pour: 


Mlle Dumont ‘Mireflle), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
{Yvonne , seine. 

Dupic. 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Franceschi. 

Gatuing. 

Geotlroy (Jean). 

Giauque. 

Mme Girault. 

Gondjout 

Grimal (Marcel). 

Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 

Hamon (Léo). 

Hauriou 

Igna=io-Pinto (Louls). 

Jjaouen (Yves). 

Kalenzaga. 

Laflargue (Georges), 

Laflorgue (Louls). 

Lamarque (Ajbert). 

Lamousse. 

Lasalarié. 

Léonetti. 

Malécot. 

Malonga (Jean). 

Marcilhacy. 

Marrane 

Marty (Picrre). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje Mamadou). 

De Menditte, 

Menu 

Méric. 

Minvielle. 


Mostelal (El-Hadf). 


Ont voté contre: 


Cordier (Henri). 

Ciy (René). 

Coupigny. 

Cozzano 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie. 

Depreux (René). 

Deutschmann. 

Mine Marcelle Devaud. 

Doussot (Jean). 

Driant 

Dubois 

Dulin 

Dumas (François). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Mme Eboué, 

Pnjalbert. 

Estève. 

Ferhat 

Fléchet 

Fleury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 

Fournier (Bénigne), 
Côte d'Or. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

De Fraissinelte, 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 

Gander (Lucien), 

Gaspard. 

Gasser. 

Gautier Julien). 

De Geotfre, < 


(René). 


Marhoun),. 








Mamadou M'Bodjye À 


Moutet (Marius). 
Namy. 

Naveau 

N'Joya (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget Alfred). 
Paquirissamypoullé. 
Patient 

Pauly. 

Péridier. 

Pernot (Georges). 
Petit (Général). 
Ernest Pezet, 

Pic. 

Poisson. 

Primet, 

Pujol. 

Razac. 

Mme Roche (Marie), 
Roubert :Alex). 
Roux (Emile). 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Saller. 

Siaut. 

Sigué (Nouhoum). 
soldani. 
Souquière. 
sou!thon. 
symphor. 
Tailhades (Edgari). 
Ulrici. 

Vanrullen. 
Vauthier. 
Verdeille. 

Mme Vialle (Jane), 
Voyant. 

Walker (Maurice), 
Wehrung. 





Giacomoni. 

be Guyon (Jean). 
Grassard. 

Grenier (Jean-Marie), 
Grimaldi Jacques). 
Gros (Louis). 
Guiter (Jean). 
Hebert. 

Héline. 

Hoeftel. 

foucke. 
lacques-Destrée. 
Jaubert (Alexi:). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Lafleur (Henri). 
Lagarrosse 

De La Gontrie. 
Landry. 

Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot. 
Lecacheux. 
Leccia. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 


Le Léannec. 
Lermaîftre (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Loison. 

Madelin (Michel) 
Maire (Georges). 








Manent, 
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, — nn name ponte 
Marcou. Plait. Séné. Houwcke Woihieu Robert (Pau 
Maroger ‘Jean). De Pontbriand. Serrure. Jacques Destnée De Maupeou, In bereou 
jacques Masteau. Pougetl Jules). sid-Cara (Chérin, Jézéque] Maunoiÿ Henri) | “ier 
Matnieu Rabouin. Sisbane (Chérif) Jozeau-Marigné, Maurice {Georges) {Roinani 
pe Maupeou. Radius. Tam/ali (Abdennour). Kalh Me.llon, | Rupie 
Maupoil ;Henri). De Raincourt, Tuisseire Le La Milh. | sac 1 ( 
Maurice (Georgss). Randria. rernynek Lafl | Molle {Marvel} IR 1 
Meillon. Restat lharradin Landry be Mont nbert = 
Mill Reveillaud Mme Thome Patenôtre Lass e M schl Ï 
he Montalembert. Reynouard (Jacqueline) Lau | ercy Mo S A z 
be Montullé (Laillet). | Robert (Paul) Tinaud tJean-La Le B r Mu: hi > 
uscatelli Rochereau. Corrès Henry) Le Bot Olivier ‘Ju'es\ sé n« 
Olivier (Jules). Rogier lucei Leca x Pajot (Hubert) errure 
Pajot (Hubert). Romani. Vandaele. La : Pa re 1 lar | r 
pascaud Rotinat. Varlot Le D'uabel Paumelle l'êle 
parenôtre (Françnis), | Rupied De Vidontreys, Pk leiher Gabriel) 
Paumelle Saoulha {Gontchame). |Vitter (Pierre. Le G bert) P 1 \ 
Pellenc | Sarrien [Vourc'h Le Pes W] | Ù 
pidoux de La Madutre, | Satincau |Westphal Le | r ne 1 ôtre 
pinsard. Schleiter François). |Yver (Michel). Lemaire (Marcel). Pidoux de La Maduèr Ja 
Pinton Schwartz. Zafimahova Emilien Lieu . , Ù 
Marcel Plaisant. Scla'er Lus-y r nel-Pélerin Marvel P lenry), 
” L De 1 \ 
Se s.nt abstenus volontairement : L ! \ 
L 
Mme Crémieux, MM. Lassalle-Séné et Longchamb ve, . r : 
” À Madelin (Michel), R [A ; 
Ma re Georges) [ \ 
N'ont pas pris part au vote: y R M 
\ C L ? 
MM Delorme (Claudius), Molle Marcel Jacques M Î1 } / da 
Ba (Uurnar). Gra\ier ‘Robert). Morel Charles) 1 14 
Hiaka Boda. Hrégory Perdereau, 
Biatarana De Lachomette, Pes-haud Ort voté contre : 
Brousse (Martial). Le bDigapet Piales . 
Cavel'e Lemaire {Marcel). Tel'ier ,Gabriel) uv ! ut 
Chambriard Lodéon Assauli | \! 
AU rzer Mie | l M { ir e 
Excusés ou absents par congé: = er | #. K e ! 
1 ù | } ie \l 
MM. Armengaud, Giibert Jules et Monich D à LS 
ba l seine. D [Nav 
; a R | | : - \ 
N'a pas pris part au vote : DS hé) eg HA rune 
M. Gaston Monner e, président du Comeil à I biiJ pue, | F, ue Alter 
ésidait la séance ÆFNAanN LEOTFCE bed r} | Alfred 
Ç LE à Herthoin Jean) P | 1 | l'] ] « lé 
Roudet ‘Pierre France | ‘ts 
Les nombres annoncés en séance avaient été de; Boulanzg Franck-C! p 
. Bnzzi jacq 1. Ù 
Nombre des volants................s.ssssse 209 Rrettes Gasnard , e 
PS. DIEU sscosséesoseedessoosocsse 1:40 Mine Brossolette atuine b corges 
TR hit sis sde 119 Gilberie Pier Geo Jean) Petit ‘Généra 
NE crea aride 130 Brune {Char:es) Giauqui j 
à. Ca'onne (Neslor). Mme Girau!t. p 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés coufor- Canivez ondjout Poisson 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Carcassonne Grégory Priinet 
Mme Cardot (Marie Grim Marcel) Puio 
Hélène) fus e Raza 
Chaintron Haïdara ‘Mahamar (L ] 
Champe;x liamon Léo) \Wrne nu irle 
SCRUTIN (N° 22) Series Cros vert Ang ee ge 
Charles-Cyro Hau | ? \tex) 
Sur l'amendement ‘no 69, % série) de M. Robert Aube tentant à Charlet ‘Gaslon). Ignacio-Pinto :Louis) x Ernile) 
vrimer l'article 18 du projet de loi instituant un code du tra Chazette Jaouen (Yves ? rt (Marc) 
1d dans les terriloires d'outre-mer. Chocho: Jan he \l Fran s) 
Claireaux Ka'enz À 2? 
RS OS VONADIE.... sc cocsiouse 237 Clanarède Laffars Georges). |<iau 
RS CS ns uen etes rebsss ve Le 149 Clerc Lafforzgne Louis) sigué Nouhozxn). 
Pour l'ado RP CR EE 164 + sde d De 1 50.41an1 
Contre set nu re Lan t Albert CAE LA L 
RL Relier. 133 Narmanhé Lamars Ù jou . 
mnseil de la Réoublique a adonpt Dassaud 1 larié | SV r 
David Léon) Len e le). | F r}) 
Wime hN > [ *i 
Ont voté pour: Denver: à Maléc - or , 
P&" Om NS Pau! | ) ) r 
MM. Cayrou Frédéric) Mme Eboué . Emile : ; : a 
Abe!-Durand. Chajamon, \ime M Ho D y lu j 
Air Chambriard. + sr sh vue ile ‘Janet 
nécé . : Ph Mo u v ‘Pierre Vovant 
André (Louis). Chapalain. Ù 
P: > Dion ‘Ousn Socé) \ in ‘H vte) Walker ’Maurice) 
D'A ileu Cras'el Fleury lean . Cie Dim \ w'! | A! “4 tu du - 
ppe Thierry). |Chevaiier (Robert).  ÎFleury (Pierre), Li PAPE hg--- sun à 
Aug Clavier Loire-Inférieurs + L 
Ar ) Colonna. Fournier :Hénigne 
Barret (Charles) Cordier (Henri Côte d'Or ï , 
lucie Cr en Ress Lace S’est abstenu volontairement : 
Bataille $ Coupigny. Niger 7 " ! 
Beauvais. 021aNn0 De Fraissinette 
} id, Mme Crémieux. sander (Lu 
] NA. Michel Debre Gasser N'ont pas pris part au vote: 
} nd Debû-Bridel (Jacques).[be Geoffre 
Ù Champeaux. Deialande. iacomoni Mu | er soit “ ; 
} ud. Delforirie De Gouvon Jean), Aubé :-Rabert) Riaka \ 
} flous (Raymond). | Delorme ‘Elandius). Grassard Ba ‘Oumar. } “M 
Boneneuve, Depreux (René) Gravier (Robert) Baratgin Gautier ‘Julie Sid 4 ") 
Borgeaud. Deutschmann. Grenier ‘Jean-Marie). Be 1 Lagarrosse. l | {,.” 
Bouquerel. Doussot (Jean). rima'di Jacques). bd Lodéon ITrucei Es 
Bousch Driant, Gros Louis) , : bis 
nt rd. Pubois (René) Guiter (Jean). 
EE e (Martial). Dumas (François). fleberi Excus:s ou absents par congé: 
runet (Louis), Durand (Jean). Héline, 
Cipcle, Lurand-Révile, Hoelrel, MM. A igaud, Gilbert Jules et Mouichon. 
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N'a pas pris part au vote: 


Qui présidui: la 


Les ombres 
Nombre des 
Mao absotus 
Lot 
Mais pri 
ment 


Monnerville, 
séance. 


annoncés en 


vérification ces 
1 la liste de scrutin ci-dessus, 


président du 


nombres 


Conseil 


séance avaient 


Pour l'adoption 
re ss... 


ont 


de la République, 


6 de: 
css... 7 
oncustet ses 1 
eoeo 207 

10 


été reclifiés cenformé- 








Sur ! 
supprimer L'article 
vaë dans les 


ombre 
Majio 


de=< 


Contre 


MM 
D'Argenlieu 
Philippe Thierry), 
Aubé (Robert). 
Avinit 
Baralgin 
Bardon-Damarzid 
Bataille 
Beauvais 
Bernard Georges), 
Bertand 
Rerthoin (Jean) 
Bialarana, 
Boi<ro! 1 
Bolifraud 
B rde neuve, 
Borg iud 
bou uert 1. 


Bousch 

hrouss Martial}, 
Brunet (14 : 
Capelle 


Cavrou (Frédé 
Chalamon 
Chambriard. 
Chapalain 
Chevalier Mol rt). 
Claparède 

Clavier 

{ 
{ 
{ 
{ 


ol 1 
Debû-Bridel ja 


jues) 


Dura R 
Mme FE! 


rumendtement [no 
» du 


ternilotres 


absolu 


épublique n'a pas 





SCRUTIN (N° 23) 


72, %% gérir) de 


nm nn nn 


Ont voté pour: 


Fleury (Pierre), 
Loire -Inférieure. 
Fournier (Bémigne), 

Côte-d'Or 
Fourrier (Gaston), 
Niger, 
Franck-Chante. 
Javques Gadoin, 
Gander (Lucien), 
be teoftre. 
De Gouvon (Jean). 
Grassard 
Gravier 
cremier 
Grimaldi (Jacques). 
Guiter (Jean). 
Hebert. 
Hoelfe! 
Houcke 
Jacques-Destrée, 
Jézéquel, 
Kalb 
De Lachomette, 
De La Gontrie. 
Lassagne 
Laurent-Thouverez. 
Le Basser, 
Le Bot, 
Leccia 
Le Digabel, 
Lé 
I 


(Robert). 


vLrer 
#flant, 
Le Léannec, 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude), 
Emilbien Lieutaud 
Lionel-Pélerin. 


Liotard 

Litaise 

Loison 

Madelin (Michel), 
Manent 

Jacques Masteau, 
De Maupeou 
Maupoil (Henri). 
Maurice ue \rges), 
Meillon. 

will 


Ont voté contre: 


Berlioz 
Buivin-Champeaux. 
Bonne fou 

Boudet (Merre), 
Ronulangé, 

Bozri. 

Brettes. 

Brizard 

Mine Brossolette 


ilberte Pierre-}, 
Brune (Charles). 
Calunne (Nestor), 


M. Robert 
proyet de loi instituant un code du tra- 
d'outre-mer. (Résultat du pointage.) 


ss... 


Jean-Marie). 


Aubé tendant à 


opté, 


Molle (Marcel). 

be Montalembert. 

Morel (Charles). 

Muscateli. 

Olivier (Jules). 

Pasraud. 

Patenôtre 

Paumelle, 

Pellenc. 

Perdereau. 

Peschaud. 

Piales. 

Paioux de La Maduëre. 

Pinsard. 

Marcel Plaisant, 

Plait. 

De Pontbriand, 

lPouzet (Jules), 

Rabouin. 

Radius. 

De Raincourt. 

Restlat, 

Réveillaud. 

Reynouard. 

Robert (Paul). 

Rotinat, 

Rupied 

Saoulba (Gontctame). 

Sarrien. 

Schwartz. 

Sclaler, 

Séné. 

Serrure. 

Tamzali 

Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynek. 

Tharradin. 

Mme Thome-Palenôtre 
Jacqueline), 

Torrès (Henry). 

Vandaele, 

Varlot. 

Vitter (Pierre). 

Vourc't 

Westphal. 


(François), 


{Abdennour). 








Yver (Michel), 
ussY. 


Canivez 
(’arcassonne, 


Raymond).|Mme Cardut (Marie- 


Hélène). 
Chaintron, 
Champeix. 
Charles-Cros, 
Charlet (Gaston). 
Chazette, 
Chochoy. 
Claireaux, 

Clerc. 





Cornu 

Coty (René). 

Courrière. 

Mme Crémieux. 

Darananthé. 

Dassaud. 

David (Léon). 

benvers. 

Lescomps (Paul- 
Emile). 

Mine Marcelle Devaud. 

bia (Mamadou). 

Diop (Ousmane-Socé). 

Djamah (Al). 

Doucouré (Amadou), 

Dubois (René). 

Duchet (Rager). 

Mile Dumont (Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Dumont 
(Yvonne), Seine, 

Dupic. 

burieux. 

Dutoit 

Enjalbert. 

Ferhat (Marhoun). 

Ferrant. 

Fléchet. 

Fournier (Roger), 
Puy-<de-Béme. 

Franceschi. 

Gaspard. 

Gatuing. 

Gautier (Julien), 

Geoffroy (Jean). 

Giauque., 

Mme Girault, 

Gondjout. 

Grégory. 

Grimal (Marcel), 

Gustave. 

Haïdara (Maharmane). 





Hamon (Léo). 
Hauriou. 
Héiine. 


Ignacio-Pinto (Louis). 


Jaouen (Yves). 
Jaubert (Alexis). 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Laflargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
Lamarque (Albert), 
Laimousse. 
Lasalarié 
Lecacheux. 
Léaneth 
Longchamhon. 
Maire (Georges). 
Malecat. 

Malonga (Jean). 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
Marrane. 

Marty (lPierre). 
Masson (Hippolyte), 
M'hodje (Mamadou). 
De Menditte, 
Menu. 

Meric. 

Minvielle 

De Momtukié {Laillet). 
Mostefai (FEl-Hadi). 
Moulet (Marius). 
Namy. 

Na veau. 

N'Jova (Arouna). 
Novat. 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissam ypoullé. 


Palient. 

Pauly. 

Péridier. 

Pernot (Georges), 
Petit (Général. 
Ernest Pezet. 
Pic 

Pinton. 

Poisson, 

Primet. 

Pujol. 

Randria. 

Razac 

Mme Roche {Mar 
Rogier. 

Rotmani. 

Roubert (Alex), 
Roux {Emile 
Rucart (Marc). 
Ruin (François). 
Saller. 

Siaut. 

Sidara (Crérif 
Sigué {(Nouhour), 
Sishane (Chérif 
Soldani. 
Souquière, 
Sowthon. 
Symphor. 
Tailhades (Edgard 
Tinaud (Jean-Loui 
Tucci. 

Utrici. 

Vanruben. 
Vaulhier. 
Verdeille, 

Mme Vialle (Jan: 
Vovant. 

Walker (Maurice). 
Wehrung. 
Zafimahova. 





S'est abstenu volontairement. 


M. Laesalle-Séré, 


N'ont pas pris part au vote: 


Alrie. 
Augarde. 

Ba (Oumar). 
Barret (Charles), 
Ilaute-Marne, 

Bels. 
hinka Beda. 
Chastel. 


Delalande. 
belfoertrie. 
Depreux (René). 
De Fraissinelle. 
Gasser. 
4iècomeni. 
Gros (Leuis), 
Landry. 


Le Guvon (Roberl), 
Lodéan. 

Malhieu. 

Pajot Hubert). 
Rechereau. 
Salineau. 

Schieiter (François). 
be Villoutreys. 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Armengaud, Gilbert Jules et Monichon. 


N'a pas pris part au vote: 
M. Gaston Mennerville, président du Conseil de la République, 


qui présidait la séance. 








SCRUTIN (N° 24) 


Sur l'amendement (no 2 rectilié, 2% série) de M. Boivin-Champeaur, 
au nom de la commission de la justice, à l'article 32 du projet 
loi instituant un code du travail dans les territoires d'outre-mer. 


(Résultat du pointage.) 


PRE OS VON... oo consccocssécoocossses 306 
Majorité absolue...... PPETETE TELE CEE IT LITE TETEE . 154 
Pour l'adoption......….. cocosecoccoe 58 
DUR issus cvitoisére coocee 
Le Conseil de la République a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Barret (Charles), Brettes. 
Abel-Durand Haute-Marne. Brizard. 
André (Louis). Bène (Jean). Mme Brossolette 
Assailit. Berlioz (Gilberte Pierre-) 
Auberger. Berthoin (Jean) Brune (Charles). 
Aubert. Boivin-Champeaux. Calonne (Nestor). 
Avinin. Bonnefous (Raymond, .}Canivez. 
Baratgin. Bordeneuve Carcassonne L 
Bardon-Damarrid. Boudet (Pierre), Mme Cardot (Marie 
De Bardonnèche. Boulange. Hélène). 
Barré (lienri), Seine. | 80zz, Cayrou (Frédéric), 

















ce 
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Chaintron. 

Champeix. 
Charles-Cros 

Chartet (Gaston). 
crastel. 

Chazette. 

Chochoyz. 

Claireoux. 

Claparède. 

Clerc 

Cordier (Henri). 
Cornu. 

Coty (René). 
Courrière 

Mme Crémieux. 
Parmanthe. 

Dassaud 

David (Léon), 
Delltortrie. 

Denvers. 

bescomps (Paul-Emite) 
Mme Marrell: bevaud. 
Dia (Mamadou). 
Diop (Ousmane 8océ). 
Dijamah (Ali). 


Doucouré (Amadou). 
puchet (Roger). 
fPulin 


Pumas (François) 

Mile Dumont (Mireille), 
Houches-du-Rhône. 

Mme Dument 
Yvonne), Seine. 

Pupi 

Durieux. 

Putoit 

Ferrant. 

Fléchet 

Fournier (Rager}, 
Puy-de-Dôme. 

Francescht 

Franek-Chante,. 

Gatuing. 


MM. 

Alric. 

L'argenlieu (Philippe 
Thierry). 

Aubé (Robert). 

Hataille 

Beauvais. 

Benchiha (Abdel- 
kader). 

Benhabysles (Cherif). 

Bernard (Georges). 

Bertau 

Biatarana. 

Boisrond. 

Bo‘ifraud. 

Borgeaud. 

Bouquerel. 

Housch 

Brousse (Martial). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

halamon 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chevalier (Robert). 

Clavier. 

Co'onna 

Coupigny. 

Cozzano. 

Michel Debré. 

Debû-Bridet Jaeques). 

Mme Delabie. 

Dela!lande 

Delorme (Claudius). 

Depreux (René). 

Deutschmann. 

Doussot (Jean). 


Driant. 
Dubois (René). 
Durand (Jean). 


D'urand-Réville. 

Mme Eboué. 

Pnjalbert. 

Estève. 

Ferhat (Marhoun). 

Fleury (Jean), Seine. 

Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Jacques Gadoin. 

Gander (Lucien). 








Geoffroy (Jean). 
Giauque. 

Mine Girault. 
Gcndjout. 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 
Gustave. 

Haïdara (Mahamane). 
Hamon (Léo). 
Hauriou 
Ignacio-Pinto (Louis) 
Jaouen tYves). 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga 

Laflargue (Georges). 
Laflorgue (Louisi. 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 

Lasatarié 
Lecacheux. 

Lelan! 

Léonetti. 

Lodéon 
Longchambon. 
Maire (Georges). 
Malécot 

Malonga (Jean). 
Marcihacy. 

Marcou. 

Maroger (Jean). 
Marrane 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
M'Bodje (Mamadou). 
be Menditte. 

Menu 

Méric. 

Minvielle 

De Montullé (Laillet). 
Mostefaï (El-Hadt). 
Moutet (Marrus). 
Namy. 

Naveau. 


Ont voté contre: 


Gaspard. 
Gasser. 

uauter Julien). 
De Geoftre. 
Giacomont 
De Gouyon 
Grassard 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Grimaldi Jacques). 
Gros (Louis). 

Guiler (Jean). 

Hebert. 

Héline 

Hoeffel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée. 
Jaubert (Alexis). 
Jééquel. 

Kalb. 

De Lachomette, 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

De La Gontrie, 
Landry 

Lassa 
Laurent-Fhouverey. 
Le Basser. 

Le Bot, 

Leccia. 

Le DigabeL 

Léger. 

Le Guvon (Robert). 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaitre (Claude), 
Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 


Loison. 

Madelin (Michel). 
Manent. 

Jacques Masteau. 
Mathieu 

De Maupeou. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Meillon. 

Mih. 

Molle (Marcel. 
De Montalembert. 
Morel (Chartes). 


(Jean). 


N'Joya (Arouna). 
Novai 

Okaia (Charles). 
Paget (Alfred). 
Paquirissamnvpaullé 
Patenütre (François), 
Patient, 

Pauiy. 

Férdier 

Purnot (Georges), 
Petit (Général), 
Ernest Pezet, 

Pie. 

Poisson. 

'rimeL. 

Pujoi 

Randria, 

Hazac 

Mme Roche (Marie). 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile) 
Ruin (François). 
Saller 

Schleiter (François). 
Siaut 

sigué (Nouhoum). 
Soldant. 

souqwiere, 

Southon 

symphor 

Tailhades (EdgardW. 
Tinand Jean-Louis). 
Ulrict. 

Vandarvte 
Vanrulilen. 

Vautbhicr 

Verdeille 

Mme Vialle (Jane). 
{Voyant 

Walker (Maurice). 
Webrung 

Yver (Michel). 





Zalfimahova. 


Muscatell} 
Olivier (Jules). 
Payot ‘Hubert). 
Pascaud 
Paumele. 
Pellenc. 
Perdereau. 
Peschaud. 
Piales 
Pidoux de 
Pinsard. 
Pinton 
Marcel! Plaisant, 
Plait 
De Pontbriand, 
Pouget (Juies). 
Rabouin. 
Radius. 
De Raincourt, 
Restat. 
Réveillanud 
Reynouard 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rogier. 
Roman. 
Rotinat. 
Rucart 
saouÏba 
Sarrien 
Satineau. 
Schwartz, 
Sclafer. 
Séné 
Serrure. 
Sid-Cara (Chérif}. 
Sisbane (Chérif}. 
Tamzali (Abdennour). 
Teisseire 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 
Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline). 
Torrès (Henry). 
Tuccti. 


La Maduère, 


(Marc). 
Gontchame). 


Varlot. 

De Villontreys. 
Vitter (Pierre). 
Vourc’h 
Westphal. 
Zussy. 








S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


| Biaka 
Fourn 
| Côte 


Boda t 
ier (Bénigne), Ru; 
d'Or. 


Excusés ou absents par congé : 


M. Lassalle-Séré, 
MM 
Augarde 
Ba (Oumar), 
Lels. 
MM. Armengaud, G 


bert Ju 


lee et Monichor 


N'a pas pris part au vote : 








M. Gaston Monner é ésident du Conéeil « Rôÿ ique, 
qui présidait la séance: 
SCRUTIN (N° 25) 
Sur l'amendement «ne 160. % séru de M trouna \ l'article 


du projet de ler ms 


d'outre-mer. 


Nombre des 

Majorité absol 
Pour 
Contre 


Le Conseil de ja Répu 


MM. 
Assaillit. 
Auberger. 
Aubert 
be Bardonnèche 
Barré (Henri), Seine. 
Bèn: Jean). 
Berlioz 
Boudet 
Boular ge 


Pierre). 


harles-Cros, 
Gaston). 


harlet 


{ 
{ 
{ 
{ 
Chazette. 
{ 
{ 
{ 
{ 


hoc ht Y. 
alTeraux., 
er 
rnu, 
Courrière 
Darmanthé, 
Dassaud 
David (Léon). 
Denvers. 
Descomps (Paul- 
Emile), 
Dia (Mamadou). 
Diop (Ousmane-Soré). 
bjamah (AH). 
boucouré (Amadou). 
Duchet (Roger). 


MM 
Abel-Durand. 


Alric 
André (Louis). 
D'Argenlieu 


(Philippe Thierry). 
Aubé (Robert), 
Augarde. 


(ituant un 








du trarau dans 


Joya fl 
les territoires 


orcocensetodeccéosebcts 305 
so htiietoninetorsé 153 
114 
edit en 191 
que 1 le ade} 
Ont voté pour : 
Mlle Dumont (Mireille M 
Bouches-du-Rhône, | Mostefal L-Hadi}, 
Mine Dumont [M {Marius), 
(Y vonre seine, | Nain) 
Du Navi 
Dureux N'Jova (A id 
Dimoit, Novat 
Ferrari! Ok à (( } 
Fourniwt Roger l'aget \ . 
Puy-de-bôme., l'aq illé, 
Franceschi, Pat 
Gatuing Pa à 
Geoffr Jeat l « 
Giauq T Petit , al 
Mme Girau — 1 
Gondtout \ 
Grés | \ Po 
Gr mal M Pre 
Gustave l 1} 
Haïdara (Maharmane), | Zi 
Hamon (Léo) us À Marie 
Hauriou pe 
Ignacio-Pinto (Louis : - 
jaouen (Yv R 
Kalenzaga. + 
Laffargue (Georges). Si 
La fforgur Lou Sol 
Lamarque ; All SOU 
Lamousse Sout 
Lasalarié, Sym 
Léonel1. Tailhades (Fdgardi. 
Malecot Ulrici 
Malongu J« an). Vanr 
Marran Vaut 
Marty (Pierre) Verdeil'e 
Masson (Hippolyte), Mme Vialle (Jane). 
M'Bodje (Mamadou). | Voyant 
De Menditte. Walker (Maurice), 
Menu. Wehrur 
Meric. 
Ont voté contre: 
Avinil. Benchiha \bdel- 
Baralgin kade: 
Bardon-Damarzid, Benha by !« Cherif). 
Barret (Charles), Bernard (Georges), 
Haute-Marie. Bertaud. 
Bataille. Berthoin (Jean), 
Beauvais Biatarana, 
 Bels, IBoisrond. 
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Boivin-Champeaux. 
Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond) 
Bordeneuve, 
Borgeaud. 

Bouquerel. 

Housch. 

Brizard 

Brousse (Martial), 
Brunet (Louis). 
Capelle 

Cayrou (Frédéric). 
Chalamon 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chastel. 
Chevalier 
Claparède. 
Clavier, 
Colonna. 
Cordier Henri). 
Coty (René), 
Coupigny. 
Cozzano. 

Miche! Debré 


Robert). 


Debü-Bridel (Jacques). 


Mme Delabie, 
Delalande. 
belfortrie. 

belorme (Claudius). 
Depreux René). 
bDeutsehmann 


Mine Marcelle PDevaud. 


Doussot (Jean). 


Driant. 

Dubois René). 
Dulin 

Dumas (Francois). 
buramd (Jean). 


Durand-Réville, 
Mme Eboué, 
Enjalbert. 


Fstève 

Ferhat (Marhoun), 
Fléchet, 

Fleury !Jean), Seine. 
Fleury (Pierre), 


Loire-Inférieure. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
De Fraissinetle, 
Franek-Chante 
Jacques Gadoin, 
Gander Lucien). 
Gaspard. 
Gasser 


Gaultier (Julien). 


De Geoftre, 
Giacomoni. 

be Gouyon (Jean), 
Grassard. 

Gravier (Robert), 


Grimaldi (Jacques), 
Gros (Louis). 
Guiter (Jean). 
Hebert. 

Héline, 

Hoeflel. 

Houcke 
Jacques-Destrée, 
Jaubert ‘Alexis). 
Jézéquel. 
Jozenu-Marigné, 

De Lachomette. 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

De La Gontrie, 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouverey, 
Le Basser, 
Le Bot, 
Lecacheux, 
Leccia. 

Le Digabel, 
Léger. 

Le Guyon 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marce'}. 
Lemaitre (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin, 


Robert}, 


Liotard. 

Litaise, 

Loison. 

Madelin (Michel), 
Mare Leorges). 
Manent. 
larcilhacy. 


Maroger :Jean). 
Jacques Masteau. 
Mathieu. 

be Maupeou. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Meillon. 

Milh. 

Molle (Marcel). 
be Montalembert. 
De Montullé 
Morel (Char!es). 
Muscatelli. 
Olivier (Jules), 
Pajot (lubert). 





Grenier (Jean-Marie). 


(Lailiet). 





Pascaud. 
Patenôtre 
Paumelle, 
Pellenc. 
lPerdereau. 
Pernot (Georges). 
Peschaud. 

Piales, 

Pidoux de La Maduère. 
Pinsard. 

Pinton. 

Marcel Plaisant. 
Plait. 

De Pontbriand. 
Pouget (Jules). 
Rabouin. 

Radius. 

De Raincourt. 
Randria. 

Restat. 

Réveilland. 
Reynouard. 

Robert (Paul). 
Rochereau, 

Rogier 

Romani 

Rotinat, 

Rupied. 

Saoulba {Gontchame). 
Sarrien. 
satineau. 
schleiter 
Schwartz. 
sclaler, 


(François). 


(François) 


séné. 

Serrure. 

Sid-Cara (Chérif}. 
Sisbane (Chérif). 


Tamzali (Abdennour). 

lesseire. 

Tellier (Gabriel). 

Ternynck. 

lharradin. 

Mme Thome-Patenôtre 
(Jacqueline). 

Tinaud (Jean-I ouis). 

Torrès (Hcnry). 

lucci. 

Vandaele. 

Varlot. 

De Villoutreys. 

Vitter (Pierre). 

Vourc'h. 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafñmahova. 

Zussy. 


S'est abstenu volontairement 


M. Lassallc-Séré, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda, 


Mme Crémieux. 
Lodéon. 
Longchambon. 


Marcou. 
Rucart (Marc). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


\rmengaud, Gilbert Jules et Monichon. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et M. kalb, qui prési 


Les nombreé a! rés en étan’e avaien 
Nombre de: volants.....s.ssssosousess 
Majorité absOme.,..,....s.sssssssssssss 

Pour l'adoplion.....sssssses . 
CONTE sscsssoccorvescoscocesse 

Mais, nords vérification, res nombres 

ment à la liste de scrutin Je<sus 


ja't la séance, 





€ de: 
css. 313 
vsntésiésett 157 
sece 1 
TR : 
t# rectif formés 





SCRUTIN (N° 26) 


Sur l'amendement (ne 186, 2 série) de M. Léo Hamon à l'article © 
du projet de loi instituant un code du trapail dans les territo 


d'outre-mer. 


Nombre des votants... dorés liésiceourios 293 
Majorité absolue ........scossssosoossssnsessssese 147 
Pour l'adoption CRETEIL IIIILLLILLE) 103 
Contre ....... ccccovvsesesatsec.se ‘UD 


Le Conseil de ja République n'a pas adopté. 


MM. 
pe 
Auberger, 
Aubert. 
Ba (Oumar). 
be Bardonnèche. 
Barré :Henri), Seine. 
Bène Jean), 
Berlioz. 
Boudet (Pierre), 
Boulangé 
Bozzi 
Brettes 
Mme Brossolette 
berte Perre-). 
Calonre :Nestor), 
Canivez. 
Carcassonne 
Mme Csrdot (Marte- 
Hélène). 
Chaintron. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet (Gaston), 
Chazette 
Chochoy 
Cla'reaux. 
Clere. 
Courrière. 
Dearmanthé,. 
Dassaud, 
David (Léon), 
Denvers. 
Descomps :Paul- 
Emile). 
Diop (Ousmane Socé). 


Doucouré Amadou). 
MM, 

Abel-burand, 

Alric. 


André (Louis), 

D'Argenlieu 
{Pirlippe Thierry). 

Aubé (Robert), 

Augarde. 

Avinin 

Baratgin 

Bardon-Damarzid. 

Barret ‘Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bels. 

Bernani (Georges). 

Bertaud. 

Berthoin (Jean). 

Biatarana 

Boisrord 

Bnivin-Champeaux. 

Bolifraud, 


Bonnelou: ‘Raymond). 


Bordeneuve. 
Borgeaud 
Bouquerel. 
Bousch. 

Brizarnd 

Brousse ‘Martial), 
Brune (Charles). 
Branet (Louis), 
Capelle 

Cayrou Frédéric). 
Chalamon. 
Ühambriarnd. 
Chapalain. 
Chastel. 
Chevalier 
Claparède, 
Clavier. 


Robert), 


(GA- 








Ont voté pour: 


Mile Dumont,Mireille), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme bumort 
‘Yvonne, seine, 

Dupie 

Durieux. 

Dutoit. 

Ferrant, 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme, 

Franceschi. 

Galuing 

Geoffroy Jean). 

Giauque, 

Mme Girault, 

Grégory. 

Grimal (Marcel). 

Gustave. 

Haïdara !Mshamane). 

Hamon ‘Léo). 

Haur'ou 

Jaouer ; Yves). 

Lafforgue (Louis), 

Lamarque {Aïb:rt), 

Lam usse, 

Lasalarié, 

Léonetti 

Malecot. 

Malrnga (Jean), 

Marrane. 

Marty (Pierre). 

Masson :Hippolyte) 

M'Bodge (Mamadou). 

De Menditte. 

Menu. 

Meric. 

Minvielle. 


Ont voté contre: 


Colonna, 
Cordier (Henri), 
Cornu 
Coty (René). 
Coupigry. 
Cozzeno. 
Michel Debré. 
Debû-Bridet Jacques). 
Mme De:labie. 
Delalande. 
Dellortrie, 
Delorme (Claudius). 
Depreux ‘René), 
Deuischmann. 
Doussot ;Jean), 
Driant 
Pubois (René). 
Duchet :Roger). 
Dulin, 
Dumas {Frar.çois). 
Durand (Jesni. 
Durand-Réville. 
Mme Eboué. 
Enjalbert. 
Esève., 
Fléchet : 
Fleury (Jean), Seine. 
Fleury (Pierre), 
Loire-Inférieure. 
Fournier Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Furrier ‘Gaston), 
Niger 
De Fraissinette 
Franck-Chante. 
Jacques Gadoin, 
Gander (Lucien), 
Gaspard. 
Gasser, 
Gautier ‘Julien). 
De Geoftre, 





Mostefaï (El-Hadi). 
Moutet (Marius), 
\amy. 

Naveau 

N'Joya {Arouna), 


Paget ! Alfred). 
Paquirissamypouilé 
Patient, 

Paul 

Péridier. 

Petit (Général). 
Ernest Pezet., 

ie. 

Poisson. 

Primet, 

Pujol, 

Razac, 

Mme Roche (Mare) 
Roubert (Alex). 
Roux ‘Emile). 
Ruin {François}, 
Siaut, 

Soldan! 

Souquière, 

south on. 
symphor. 
Tailhades (Edgard). 
Ulrici. 

Vanrullen. 
‘authier. 
Verdeille, 

Voyant. 

Walker Maurice), 
Wehrung. 


Glacomoni. 

De Gouyon (Jean). 
Grassard 

Gravier (Robert). 
Grenier ‘Jean-Marie), 
Grimaldi (Jacques,. 
Gros :Louis), 

Guitter (Jean). 
ebert, 


Jacques-Destrée. 
Jaubert (Alexis). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
De Lachomette. 
Laflargue (Georges), 
Lifleur (Henri), 
Lagarrosse, 
Landry. 

Lassagne. 
Laurent-Thouvere y 
Le Basser. 

Le Bot. 
Lecacheux, 
Leccia, 

Le Digabel. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant 

Le Léarnec. 
Lemaire :Msrcel). 
Lemaître (Claude) 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise, 

Loison. 
Longchambon 





Madelin Michel). 


» 
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Maire (Georges), 
Manent. 
Marcilhacy. 
Marcou. 

Maroger (Jean). 
Jacques Masteau. 
Mal = 

De Maupeou. 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
Meillon. 

Minh. 

Molle (Marcel} 

Le Montalembert. 
Le Montullé (Laillet). 
Morel (Charles). 
Muscatelili 

Olivier (Jules). 
Pajot que. 
sal 
Patenôtre {François}, 
Paumelle. 

Pellenc. 

Perdereal. 

Pernot Georges). 


Peschaud. 
Piales. 


P,.nsord. 
Pinton 

Marcel Plaisant, 
Plait. 

De Pontbriand. 
Porget (Jules), 
Rabouin 
Radius 

De Raincourt. 
Randiria. 

Restat 
Reveillaud, 
Reyn)ouard. 
Robert (Paul). 
Rochereau. 
Rog'er. 
Romani. 
Rotinat. 

Rucart (Marc). 
Rupied. 





Sarrien. 


l'idoux de La Maduère. 


Saoulba {Gontchame). 


Satineau. 
Schleiter (Ffançois}), 
Schwar!lz. 
Sclater 
séné,. 
Serrure. 
reisseire. 
Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Fharradin. 
Mine Thoime-Patenôlre 
(Jacqueline 
Tinaud (Jean-Louis). 
Torrès (Henry). 
Tuexi 
Vandaele 
arlot, 
be Villoutreye, 
Vitter ‘Pierre). 
Vourc'h 
Westphal, 
Yver {Michel}. 
Zafimahova. 
Zussy. 





S'est abstenu volontairement : 


assalle-Séré. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Benchih& (4bd-el- 
Kader). È 
Benhabyles (Cherif). 

Biaka Boda 
Mme Crémieux. 
Mme Marcelle Devaud. 


Dia {Mamadou). 
Djamah (Ali). 
Ferhat (Marhoun). 
Gondjout. 
Igracio-Pinto 
Kalenzaga. 

De La Gontrie 


(Louis) 


Lodéon, 

Saller. 

Sid-Cara {Cherifr. 
Sigué (Nouhoumb}, 
Sishane :Cherif) 
Tamzali (Abdennouwr). 
Mme Vialle (Jane). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 


Armengaud, Gilbert Jules et Monichon. 


N'onut pas pris part au vote : 


M. Gaston Monner 
el M. Kalb, qui prési 


ville, président du 
da:t la séance. 


: . 
Conseil de À 


République, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité absolue 


Peur 


Contre 


Mais, après vérific 
mément à la liste de 


tone... covostebosesshossecsese WIN 
étés di cnctsesésedéeedossoscecsee 200 
l'adoption ..... csososcossese 114 


ation, 
scrutin ci-dessus. 


ces 


nombres ont 


té rectifiés confor- 








Ç 


èu 


r l'amendement ‘ne 161, ?e série) de 


SCRUTIN (N° 27) 


M Charles-Cros à l'article 38 


au projet de loi instütuant un code du travail dans les territoires 


d'outre-mer. 


Dassaud 
David (Léon). 


Denvers. 

 — « (Pau 
Emile). 

Dia (Mamadou). 


Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Ali. 

Doucouré (Amadou). 

Mlie Dumont (Mireille), 
Bouches-d1-Rhône. 

Mme Dumont(Yvonne), 
Seine. 

Dupic 


Nombre des votants........s.ssosssee 
Majorité absolue... PPPCOECEET EEE LE 
Pour l'adoplion...ssssssssss 
Contre ,....... cocon sssses 
Le mseïi de ja Réoublique n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM Calonne (Nestor). 
Assailht. Canivez 
Auberger. Carcassonne 
Aubert. Mme Cardot (Marie- 
Ba (Oumar). Hélène). 
De Bardonnèche. Chaintron. 
Barré (Henri), Seine. Champeix. 
Bène (Jean,. Charles-Cros 
Ber!10z. Charlet (Gaston). 
Poudet Pierre). Chazeite. 
Poulangé. Chocnoy. 
Bozu. Ciaireaux. 
Brettes Clerc. 
Mine Brossolette Courrière 
‘Gtlberte Pierre-). Darmanthé. 








Durieux. 





Dutoit 
Ferrant 
Fournier (Roger), Puy 
de-Dôme 
l $C 


Gatuing 
Geoffroy (Jean). 
Giauque. 

Meme Gira it 
Gondjout 
Grégory 

Grimal (M ircel). 
Gustave. 
Haidara 
Ham Î 
Haurijou. 
Jaouen (Yves) 
Lafflorgue (Louis 
Lamarque (Albert). 
Lamous<e 
Lasalarie. 


Léonetti 


(Mshamane). 


Ma ) 
Maonga (Jean). 

MM 
Abel-Lurand. 
Airic 


André (Louis). 

D'Argenlieu (Philippe 
1 MIerry). 

Augarde 

Avinin 

Baratgin. 

Bardon-Damarzid. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bels 

Bernard (Georges). 

Bertaud 

Berthoin (Jean). 

Biatarana 

Bois:cnd 

Boiv.n-Champeauz. 

Bolifraud. 

Ponnefous (Raymond 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Bouquerel 

Bousch. 

Briza”i 

Brousse (Martial). 

Brune (Charles). 

Brunet (Louis). 

Capelle. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon 

Chambriani. 

Chapalain. 

Craslel. 

Chevalier (Robert). 

Claparède. 

Ciavier 

Coin. 

Cordier (Henri). 

Cora 

Coty Rens). 

Coupigny. 

Cozzano 

Wrm: Crémieus 

Michel Debré. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Mine Delabie. 

Delalande. 

Delfortrie 

Del iudius), 

Depreux (René). 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 

Doussot (Jeans. 


rire 


Driant 
Dubois (René). 
Duchet (Roger). 


Dulin 

Dumas (François). 
Durand (Jean). 
Durand-Réville. 
Mine Eboué. 
Enjalbert. 
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Marcou 
Marrane. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 


M'Bodje Mamadou). 


De Menditt 
Menu 
Méric. 
Minvielle 
Mostefal 
Moutet 
Namy. 
Naveag 
N'Jova (Arouna). 
Nowat 

Okala (Charles). 
Paget (Alfred:. 
Paquirissamypoulié. 
Patient. 

Pauly 

Péridier. 

Petit (twénéral} 
Ernest Pezet 


E!'-Had1). 
(Marius). 


| Pic. 


Ont voté contre: 


Estève. 

Fléchet 

Fleury (Jear seine, 

Fleury (Pierre 
Loire-Infér irt 

Fournier (Bénig 
Côte4'Or 

Fourrier (Gaston), 
Niger 


ne}, 


De Fraissinette, 
Franck-Chante 
Jacques Gadoin 


Gander (Lucier 
Gaspard 

Gasser 

De Geoffre. 
Giaccmonui 

Le Guyon Jean s 
Grassard 

Gravier (R:bert: 
Grenier (Jean-Merie; 
Grimaldi (Jacques). 
Gros (Louis 
GQuiler (Jean). 
Hebert. 

Héline. 

HoetTel. 

Houcke. 
Jacques-Destrée 
Jaubert (Alexis), 
Jézéque: 
Jozeau-Marigné 

De Lachometle, 
Laflargue :Geurges). 
Lafleur (Henri). 
De La Gontrie, 
Landry. 

Lassagne 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser, 

Le Bot 

Lec 1C 1e 1X. 

Leccia 

Le Dizabel. 
Lager 

Le Guyon Robert) 
Lelant 

Le Léannec 
Lemaire (Marcel} 
Lemaïtrs (Claude). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Litaise. 

Lodéon. 

Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel), 
Maire (Georges). 
Manent 
Marcihacy 
Maroger (Jean) 
Jacques Masteau. 
Mathieu 

De Maupeou, 
Maupoil (H-nri). 


Poisson 

Primet. 

Pujol. 

Razac 

Mme Roche (Marie), 


Roubert , Alex). 
Roux ;Emile) 
Ruin (+rançois). 
saller. 

saut 


soldani 
souquière 
southon 
symphor 


Tailhades (Edgard). 
Ulrici. 

Vanru!l°n. 

Vauthier 

Verdeille 

Mme Vialle (Jane), 





Voyant 
| Walker 
[Wenr 1n3 


Maurice). 


Marcel). 

De M talembert, 
De Montullé (Laillet} 
Morei (Charles). 
Muscatelll 

Olivier (Jules) 

Pajot Hubert), 
Pascaud 

Patenôtre (François), 
Paumelle 

Pellenc 

Perdere: 


Pernot (uecorges). 
Peschaud 

Piales 

Pidoux de La Maduère 
Pinsard 

Pinton 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

De Ponthriand, 


Pouget ‘Jules). 

Rabouin 

Radius 

De Raincourt. 

Ramiria 

Restat 

Réveillaud 

Reynouard 

Robert (Paul). 

Rochereau. 

Rogier 

Roman, 

Rotinat. 

Rupied. 

saoulba 

sarrien 

Satineau 

schleiter (François). 

schwartz 

sclafer. 

Séné 

Serrure 

Tamzali (Abdennour), 

leisseire 

lellier (Gabriel). 

lernynck 

Tharradin 

Mme Thome-Patenôtre 
‘Jacqueline. 

Tinaud (Jean-Louis). 

lorrès (Henry). 

Vandaele, 

Varlot 

De Villoutre: 

Vitter (Pierre) 

Vourc'h 

Westphal. 

Yver (Michel). 

Zafimahova. 


Gontchame), 





Zussy. 


abstenu volontairement : 
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Bataille De Fraissinette, Morel (Charles). 
N'ont pas pris part au vote : Beauvais. Franrk-Chante. Muscatelli 
LE Bels. Jacques Gadoin. Olivier (Jules), 
Aubé (Robert! Ferhat (Marhoun). Auecart (Marci. Bernard (Gerrges). Gander (Lucien). Pajot (Hubert), 
benchinha 1Abdel- Gautier (Juliens. sid-Cara (Cheri". Berilnoin (Jean). Uaspard. Pascaud. 
kaer). Ignacio-Pinto (Louis) | Sigué (Nounoum). Biatarana. Gasser Patenôtre (François!, 
Renhabvles (Cheril). Kalenzaga sishane Cherif,. Boisrond Le Geoffre. Paumelle. 
Biaka boda Lagarrosse. luccz Boivin-Champeaux. t1a-0tmoni Pellenc 
Bolifraud. ve Gouyen (Jean). Perdereau. 
l Bonnefous (Ray- Hrassard Pernot (Georges). 
Excusés ou absents par congé: mondi. Gravier (Robert) Peschaud. 
Bordeneuve. Grenier (Jean-Marie). | Piales. 
MM. Armcngaud, Gilbert Jules et Monichon. Borgeaud. urimaldi Jacques). Pidoux de La Maduère, 
Bouquerel. Gros (Louis), Pinsard, 
à Bousch Guiler (Jean). Pinton 
N'ont pas pris part au vole: Rrizard Hebert. Marcel Plaisant. 
brousse (Mar!lal). Héiine Plait 
M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, Brunet (Louis). Hoettel De Pontbriand, 
oi M. Kalb, qui présidai la séance Capele Houcke Pouget (Juies). 
Cayrou (Frédéric). Jacques-Destrée. Rabouin. 
me = D Jaubert (Alexis). 4 
À ombres annoncés en séanc ralent ét . Chambriard. ézéquel le Raincourt, 
Les nombres annoncée en sance avajent été de: Chapalain, lomnde Hartone, Randria. 
Nombre des votants... oct does aieée: e Crastel. De Lachometle. Restat 
Majorité absolue... PEPTELITELECELELL lui Chevalier (Robert). Lafleur (Henri). Reveillaud. 
loue Vols Claparède. be La Gontrie, Reynouard. 
TT Po do 4 à AA . 19 Clavier Landry _ = (Paul). 
. Colonna <sag ochereau. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- Cordier (Renri Fr mr - Rogier. 
sa “gr — | - ). Laurent-Thouverey. # 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. Coty (René). Le Rasser. Romani. 
Coupigny. Le Bot Rotinet. 
Cozzano. Lecacneux. Rucart (Marc). 
Michel Dehré, Lecctia Rupied 
Det: û-Bridel Le bLigabel. Saoulba {Gontchame 
SCRAUTIN (N° 28) gUscques. Léger gorrien. 
nn mas Se 2 we séri . sh hui Mme Delabie. Le Guyon (Robert). Sauneau. » 
ue 2 inst y u À pd Be ge ds <- + L. d—. Delalande. Lelant. Schieiter (François). 
d'outre-mrr ; | si és $ Delfortrie Le Léannec. Schwartz. 
. hd Delorme (Clandius). ÎLemaire (Marcel). Sclaler. 
IS : rs Depreux (Rene), Lemaitre (C'aude). Séné 
Noanbre des vol MS cocccococccreseccotemecsescece 297 Deutschmann. Emilien Lieutaud serrure. 
Majori absolue... ...e cooccoceonecotependssesssces 149 Dous { Fr Sie  ” Tamzali (Abdennour) 
oussot (Jean). Lionel-Pélerin. 
Poux JOPlION...soccososcéss ee . 117 Driant Liotard. reisseire. 
CORPS osoosss soi sites 180 Dubois (René). Litaise. Tellier (Gabriel). 
Dulin Loison. Ternynck. 
Le C d à Î e n'a pas adoplé, Dumas (François). Madelin (Michel). Tharradin. 
Durand (Jean). Maire (Georges). Mme Thome-Palenûtre 
Durand Reville. Marcilhacy Jacqueline). 
Ont voté pour: Mme Eboue. Maroger (Jean). Tinaud (Jean-Louis. 
Enjaltbert. he sue Masteau. Torrès (Henry). 
MM, Doucouré (Amadou). : Menu. E-tève, Mathieu Vandaele. 
Assuilht buchet (Roger). Meric Fléchet he Maupeou. Varlat, 
Auberger. Mile Dumont | Minvielle. Fleury !Jean)\, Seine, [Maupoil (Henri. De Viloutreys, 
Aubert (Mireille), Bouches [Mostefaï (El adi). Fleury (Pierre), Maurice (Georges). Vitter (Pierre). 
ka (Oumar) du-Rhône Moutet (Marius). Loire-Inférieure, Me llon. Vourc'h. 
be Bardonnèche Mme Dumont Namy. Fourmer (Bémigne). JMilh. Westphal. 
Barré (lseuri), Seine (Yvonne), Seine. \aveau Côte-d'Or Molle (Marcel). Yver (Michel). 
Hène (Jean). Dupie. N'Jova (Arouna). Fourrier (Gaston), De Montaleimbert. Zatimahova. 
Berlioz Durivux, Noval Niger. De Monlullé (Laillet). 1 Zussy. 
pen (Pierre). Dutoit, )kala {Charles}, 
toulangé. Ferrant. Paget tAllred). d 
0721 Vournier (Roger), *aquirissamypoullé, S'est abstenu volontairement : 
Brettes Puy-de-Dôme. Patient. 
Mme Brossolette Franceschi. Paul. M. Lassalle-Séré. 
(Gilberte Pierre-). Gatuing Véridier 
rune (Charles). Geoffroy (Jean). Petit (Général). 
Ualonne (Nestor), Giauque Ernest Pezet. N'ont pas pris part au vote: 
Canivez Mme Girault. Pic MM. 
Carcassonne. uondjout Poisson, Aubé (Robert). Ferhat (Marhoun). |Manent. 
Mme Cardot (Marie- Grégory. Primet. Benchiha (Abdelkader) Gauthier (Julien). Sid-Cara (Chérif). 
liélène) Grimal (Marcel). Pujol. Benhabyles {Cherif). ignacio-Pinto (Louis) /Sigué (Nouhoum). 
Chaintron. Gustave Razac. Rertaud. alenzaga. Sisbane (Chérif). 
Champeix Hoaïdara (Mahamanc}) | Mme Roche (Marie). Biaka Boda. Lagarros:e. Tucci 
Chartes-Cros. llamoh (Léo). |Roubert (Alex). ÿ 
Charlet (Gaston). tiauriou Roux (Emile). 
Chazette. Jaouen (Yves). [Ruin (François). Excusés ou absents par congé: 
Chochoy Laffargue (Georges) Eee à 
Claireaux, Lafflorgue (Louis: saul. mengaud., Gi Jules et Monichon. 
 — Lamarque (Alberti. Soldant. MM. Armengaud, Gilbert Jules € n n 
Cornu Lamousse, souruicre. 


southon. 


Lasalarié. 
sy mphor 


Léonetti 


Courrière 
Mme Crémicux. 








harmanthé. Lodéon l'ailhades (Edgard). 
Dassaud Longchambon. Ulriet 
David Léon). Malecot Vanrullen. 
benvers Malonga (Jean). |Vauthuer, 
Descomps (Paul- Marvou. | Verdeille 

Emile) | Marrane Mme Vialle (Jane). 
Mine Marcelle Devaud, | Marty (Pierre). Voyant. 
Dia (Mamadou) | Masson (Hippolyte) Walker (Maurice). 
Diop ‘Ousmane-Socé). | M'Bodje (Mamadou) |Webrung. 
Ljamah (A | De Menditle 

Ont voté contre: 

MM | D'A Saratgin 
Abel-Lurand | (P I Damarzid 
Alric | Augarde, jatret (Charles), 
André (Louis), | Avira, | Haute Marne. 





N'ont pas pris part au voie: 


M. Gaston Monnerviile, président du Conseil de la Régubli] 


et M. Kaib, 


jui présida:! la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre @es TOIBNIS. ss. sooocosonsnesserssssesdhe k 1 À: 
Majorilé absolue..........ssscssosensmessssssss se 197 
Pour l'adoplion.....s..s.se dédoicoe 13 
10 VON ve 173 


Mai:, après vérification, ces 
liste de scrulin ci-des:us. 


ment à :a 


nombres ont 616 


rectifés confurmé 








Pa 1, 


Ed 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 











